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I     I  Coveis  damaged  / 

' — '  Couverture  endommagée 

I     I  Covers  restored  and/or  laminated  / 

' — '  Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

I     I  Cover  tWe  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

I     I  Cokxired  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

I     I  Colouredink(i.e.  otherthanl)lueorblacl()/ 
Encre  de  couleur  (Le.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I     I  Coloured  plates  and/or  illustrations/ 

' — '  Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

I     I  Bound  with  other  material  / 

' — '  Relié  avec  d'autres  documents 


Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

Blank  leaves  added  during  restoraVons  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
t>een  omitted  from  filming  /  Il  se  peut  que  certaines 
pages  blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  >.es  pages  n'ont  pas  été  filmées. 


Addtional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 


Thts  item  it  ftlinad  at  ttw  raduction  ratio  diackad  bakmr/ 

Ct  documaiit  «t  filmé  au  taux  da  réduction  indiqui  ci-danaïa. 
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L  Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

I     I     Coloured  pages /Pages  de  couleur 

I     I     Pages  damaged  /  Pages  endommagées 

I     I     Pages  restored  and/or  laminated  / 
' — '     Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

I  v/f     Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
' — '     Pages  décolorées,  tactietées  ou  piquées 

I     I     Pages  detached/ Pages  détachées 

r^l     Showthrough/ Transparence 

r^    Quality  of  print  varies  / 

' — '     Qualité  inégale  de  rimpression 

I     I     Includes  supplementary  material  / 
—     Comprend  du  matériel  supplémentaire 

I  I  Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
' — '  slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillet  d'errata,  une  pelure,  etc.,  ont  été  filmées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  possible. 

I  I  Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
' — '  discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the 
best  possible  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variatiles  ou  des  décol- 
orations sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 
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Tha  eepv  filmad  h«r«  haa  b««n  raproduead  thanka 
10  tha  ganaroaitv  of  : 

National  Llbrary  of  Canada 


L'aïamplaira  filmé  fut  raproduit  grtca  à  la 
généroaité  da: 

Blbllothiqua  nationale  du  Canada 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  eonaidaring  tha  condition  and  lagibiiity 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
filming  eontract  apacificationa. 


Original  eopiaa  in  printad  papar  covara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  iaat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
aion,  or  tha  bacit  covar  whon  appropriata.  AU 
othar  original  eopiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
f  irai  paga  wHh  a  printad  or  Illuatratad  Impraa- 
■ion,  and  anding  on  tha  Iaat  paga  with  a  printad 
or  Illuatratad  impraaaion. 


Tha  Iaat  racordad  frama  on  aaeh  microficha 
ahall  eonuin  tha  aymbol  ^^  Imaaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  aymbol  ▼  Imaaning  "END"), 
whiehavar  appliaa. 

Mapa.  plataa.  charta.  atc.  may  bo  filmad  at 
diffarant  raduction  ratioa.  Thoaa  too  largo  to  ba 
antiraly  includad  in  one  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppor  laft  hand  eornor,  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  illualrato  tha 
mathod: 


Loa  imagaa  luivantaa  ont  été  raproduitai  avac  la 
plua  grand  aoin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'aïamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  laa  conditiona  du  contrat  da 
fllmaga. 

Laa  aaomplalraa  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméa  aont  fllméa  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  toit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'improaalon  ou  d'illuatration,  toit  par  la  lacond 
plat,  aalon  la  eaa.  Toua  laa  autraa  axamplairaa 
originaux  aont  fllméa  an  commanf ant  par  la 
promléro  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'Impraaaion  ou  d'illuatration  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talia 
amprainta. 

Un  doa  aymboioa  tuivanta  apparoitra  aur  la 
darniéra  imago  do  choqua  microficha.  talon  la 
eaa:  la  aymbolo  — »  tignifia  "A  SUIVRE",  la 
aymbolo  ▼  aignifia  "FIN". 

Loa  cartaa.  pianchoa.  tablaaux.  atc.  pauvant  âtra 
fllméa  é  daa  taux  da  réduction  ditféranlt. 
Lortqua  la  documant  att  trop  grand  pour  étra 
raproduit  an  un  aaul  cliché,  il  aat  filmé  é  partir 
da  l'angla  aupériaur  gaucha,  da  gaucha  é  droita. 
at  do  haut  on  boa.  an  prônant  la  nombre 
d'imagoa  nécaaaaira.  Laa  diagrammea  tuivantt 
illuatrant  la  méthode. 
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Iniquités  Electorales 


LA  LOI  INIQUE.  —  LES  ELEC- 
TIONS DE  1904. 

Le  gouvernement  Ciouin  vient  <îo 
nous  jeter  dans  une  tourmente  élec- 
tonile  à  une  saison  où  rélecteur  Je 
lu  campagne  est  retonu  chez  lui  pour 
t\Q^  causes  spéciales:  Le  soin  ])arti- 
tulicr  de  son  troupeau  et  les  semail- 
les. 

Et  les  mauvais  chemins  I 

Pourquoi  th^  élections  en  nini  ? 
Pourquoi  pns  en  juin  ?  Ou  plutiV 
j'i  l'automne?  Le  tornie  (  onatitu- 
tionnel  n'expirera  quVn  juin  1!)17. 
Pourquoi   tant  po  presser  ? 

f'est  parce  que  l'opinion  publique 
conimon^'ait  à  s'agiter  yiour  dcnian- 
dor  une  enquête  sur  la  prison  de 
Bordeaux.  De  nouvelles  révi-latioiis 
se  faisaient.  Sir  Lomer  vit  venir 
l'orage. 

En  matière  d'élection,  que  ne 
peut-on  attendre  du  parti  libéral  qui 


n'a  cessé,  depuis  1897,  de  se  moquer 
des  droits  de  rél&.teur? 

Quel  mépris  plus  flagrant  a-t-oB 
jamais  montié  de  l'opinion,  qu'u 
1900  et  en  1904,  lorsque  le  peuple 
de  la  province  fut  jeté  deux  fois  dam 
une  élection  nouvelle,  :m  moment  où 
il  sortait  d*une  autre,  et  sens  qu'il 
ait  eu  le  temps  de  se  reprendre? 

Jlais  la  pire  de  toutes  les  iniqui- 
tés  électorales  qui  sont  à  la  honte  du 
gouvernement  libéral,  est  peut-être 
cette  odieuse  loi  des  élections  contes- 
tées de  1901,  qui  supprimait  des  cau- 
ses pendantes  et  substituait  à,  l'ac- 
tion des  tribunaux  la  décision  finale 
du  pouvoir  législatif,  au  profit  de» 
députés  même  qui  la  votaient.  L'hon. 
^[.  Gouin  faisait  partie  du  gouver- 
nement sans  flcrupules  qui  fit  adop- 
ter cette  légis-lation  inique. 

yi.  Gouin  s*est-îl  toujours  montrf 
sincère  devant  l'Electorat? 


Les  régimes  conservateurs 


A  entendre  les  chefs  libéraux  et  à 
lire  leur  organes,  on  dirait  vraiment 
que  le  parti  conservateur  a  été  l'en- 
nemi de  la  province  de  Québec.  Ce- 
pendant, la  réalité  des  faits  est  bien 
obligée  de  proclamer  que  ce  grand 
parti  politique  créa  et  développa  les 
véritables  sources  de  revenus  de  no- 
tre province.  C'est  ce  parti  qui, 
gouvernant  de  1867,  depuis  la  Con- 
fédération jusque  pour  ainsi  dire  en 
188fi  (le  gouvernement  Joly  ne  du- 
ra que  2  ans)  fit  adopter  toutes  les 
principales  lois  organiques  dans  le 
bu*    d'organiser    et    de    développer 


l'agriculture,  la  colonisation,  Tins- 
truction. 

Le  gouTernement  Gouin  qui  refuse 
de  rendre  cette  justice  dans  ses  bro- 
chures ou  devant  l'électorat,  en 
t«mps  d'élections,  est  bien  obligé  de 
ftignaler  les  actes  du  parti  conserva- 
teur quand  il  publie  les  gtatiatiques 
de  la  Province. 

ANNUAIRE  STATISTIQUE 

Or,  que  dit  VÀnnttadre  Statistique 
publié  par  le  gouvernement  Gouin 
en  191-1.  page  9?    Que  les  gouver- 


Démenti  conaervateun  ont  fait  adq>- 
ter  les  loii  luiraiitet: 

"Loi  relative  arx  chonini  de  oo- 
loniiation  ;  Loi  autorisant  la  forma- 
tion et  rencouragement  det  aociétét 
de  colonintion  ;  Loi  autoriaant  d'or- 
ganiser lei  concoure  det  fermea  lei 
mieux  cultivées;  Lois  créant  le  con- 
seil provincial  des  manufactures  et 
organisant  les  conférences  agricoles 
dans  lea  districts  ruraux  ;  I^oi  orga- 
nisant la  statistique  annuelle  du 
mouvement  de  la  population  et  des 
causes  de  décès;  Loi  encourageant 
l'immigration  dans  notre  prorince; 
Loi  fondant  le  "Journal  d'Agricul- 
ture*' ;  Loi  fondant  la  première  école 
provinciale  de  laiterie  ;  Loi  pour  pro- 
téger maîtres  et  serviteurs;  Loi 
créant  le  patrimoine  de  famille  ;  Loi 
organisant  la  "Société  d'Industrie 
Liiitii'Te"  :  nrciiiitTf  I(m  pniir  i»rutû- 
ger  la  santé  et  la  vie  des  personnes 
employées  dans  les  manufactures,  et 
autres  lois  relatives  aux  établis?"- 
ments,  à  la  sécurité  des  travailleurs, 
à  la  durée  -du  travail  des  femmes  et 
des  enfant?  ;  Loi  fondant  l'école  d'in- 
dustrie laitière,  à  St-Hyacinthe  ;  Loi 
réorganisant  les  cercles  agricoles; 
Jjoi  organisant  des  concours  de  pro- 
duits de  laiterie;  Loi  appropriant 
1,500,000  ftcres  de  terres  publiques 
pour  les  fins  des  éc^oles  élémentaires; 
Ixn  destinée  &  encourager  la  création 
d'éroles  tadiniques." 

T*  parti  conservateur  est  digne  de 
la  confiance  de  Télectorat. 

On  parle  de  l'administration  con- 
Ber\'atrice   de    1892-97. 

LES  FINANCES  PROVINCIALES 

T^  prétention  que  le  parti  conser- 
vateur, en  laissant  le  pouvoir  en 
isîMi,  n'avait  laisfir  i}\\o  des  r1i''Ficits 
est  mensongère,  injuste,  déloyale. 
(Pour  détails  voir  dist;ours  Sauvé). 

Le  régime  Mercier  avait  mis  la 
Province  dans  un  état  lamentable. 

I*s  conservateurs  ont  cherché  des 
sources  de  revenus  pour  faire  face 
aux  lourdes  obligations  laissées  par 
le  gouveipement  Mercier  et  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  Province. 
La  vérité  est  qut^  les  libéraux  nous 


aTtie&t  Uimé  un«  dette  flottant* 
d'environ  91fi,0OU,000,  un  pouvoir 
dVmpruQt  Ue  *1U,UU0,U00,  un  iteïuit 
ordinaire  île  $1,500,000;  une  dett* 
nette  augmentée  de  près  de  $13,000- 
000.  Les  conservateurs  ont  diminue- 
le  passif  de  U  province  de  $2,131,691. 
Le  déficit  de  $1,500,000  a  été  chan- 
gé en  un  surplus  de  $'i^38,*^04.  Noua 
avons  rétabli  le  crédit  de  la  province. 
Nos  emprunts  â  4  p.  c.  font  5  p.  c. 
de  prime,  tandis  que  le  gouverne- 
ment précédent  avait  payé  en  résu- 
mé 7  p.  c.  pour  sou  dernier  emprunt. 

CE  DEFICIT 

La  prétention  de  nos  adversaires 
que  nous  leur  aurions  laissé  un  dé- 
ficit de  $80y,000  «3t  ridicule.  Ce 
prétendu  déficit  a  été  fait  de  toutes 
pikes  par  le  gouvernement  Mar- 
chand dans  ^on  désir  de  vouloir  di- 
minuer la  bonne  réputation  de  Tad- 
miniïtratiou  conservatrice.  Le  pro- 
cédé employé  est  cousu  de  fil  blanc 
et  Terreur  saute  aux  yeux  de  tout  le- 
monde.  Il  a  consisté,  tout  simple- 
ment, à  ne  collecter  les  revenus  de 
Tannée  1896-97,  que  Tannée  sui- 
vante et  à  charger  au  compte  des 
dépenses  ordinaires  de  Tann^  1896- 
97  ta  plus  grande  somme  de  dépenses 
possible. 

D'abord,  Ton  a  payé  $218,337  pour 
des  obligations  contractées  avant 
1892,  paiements  qui  de  leur  nature 
ne  tombent  pas  dans  la  catégorie  des 
dépenses  ordinaires  de  cette  année. 
C'est  cependant  ce  que  nos  adversai- 
res ont  fait 

Voici  une  liste  de  ces  paiements: 

Réclamation  Perreault 
et  Mosnard,  prove- 
nant d'un  contrat 
passé  avec  le  dépar- 
tement des  Travaux 
Publics  sous  le  gou- 
vernement Mercier  .     $27,56j.00 

Rprîamation  semblable 
de  Dussault  ....       14,578.00 

Réclamation  de  la  Wa- 
terou  s  Engine  Com- 


pany 


2,178.00 
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Montant  accordé  par 
•rbitragb  à  P.  Val- 
lière,  pour  meublei 
fournil  au  Palais  de 
Juitice  du  Montréal      33,000.00 

Montant  du   jugement 
en  faveur  de  Charlei 
Berger,  contesta  n.  r 
le  gouvernement, 
d^'penws  incidente'        117,î)l<1.00 

En  r<îglcment  de  la  ré- 
clamation du  $11,000 
de  G.  Amyot,  pour 
services  rendus  au- 
gouvcrnement  Mer- 
cier           4,000.00 

Balance  du  prix  d'achat 
d'une  propriété  sur  la 
Grande  Allée,  ichetée 
pnr  l'administration 
Mercier 30,000.00 


Total  des  obligations 
contractées  avant 
1893 $218,337.00 

La  vente  annuelle  des  limites  à 
boia,  faite  tous  les  ans,  pour  rencon- 
trer les  besoin^  du  comjnerce.  devait 
avoir  lieu  cette  année-là  au  mois  de 
juin,  c'est-à-dire  un  mois  après  la 
chute  du  gouvernement  Flynn.  Le 
produit  de  cotte  vente,  cotrittic  <iii 
en  avait  l'habitude  devait  être  con- 
sidéré comme  une  partie  des  reve- 
nus de  la  province.  Le  g-ouveratment 
Marchand  a  retardé  cette  vente  au 
mois  d'août  suivant,  pour  f'.cher  de 
faire  tomber  le  produit  de  cette  ven- 
te dans  les  recettes  de  Tannées  1897- 


08.  On  a  de  plus  néglige,  et  peut- 
être  refusé,  de  faire  payer  &  certaiaa 
marchands  de  bois,  les  montanta 
qu'ils  devaient  au  gouTemement 
comme  droits  de  licence  et  droits  de 
coupe  de  bois.  Je  citerai  comme 
p\imple,  l'honorable  George  Bryson 
qui  n'a  remis  qu'après  le  commen- 
cement de  Tannée  fiscale  1897-98,  le 
montflnl  de  $16.000  enTÎron,  qu'il 
devait  de  ce  chef  au  giitivernement 
de  notre  proviiiee.  Que  l'on  jette  un 
coup  d'oeil  sur  tes  mnndnt»  spéciaux, 
émis  depuis  le  20  de  mai  ju.aqu'au 
30  juin.  Ton  y  verra  h  chaque  lijrne 
percer  le  désir  du  jîouvernoment  d'ac- 
cumuler PUT  Tannée  189fi-97  toute» 
les  dépenser  possibles.  11  n'v  a  pue 
un  homme  de  bon  sens  qui  ne  dira 
pas  que  les  divers  montants  pour  le 
paiement  duquel  on  a  éniia  des  man- 
dat* ppécinux  nurnient  pu  parfaite- 
ment et  auraient  dA  n'être  payé» 
(ir'iinrr-!  iivoif  reçu  l'iiutori-îiition  des 
riianibres,  par  un  budget  srpplé- 
mentaire, 

LES  SURPLUS  CONSERVA- 
TEURS 

D'ailleurs  il  est  facile  de  trouver 
la  prouve  fies  surplus  conservateurf, 
T/o!i  n'a  qu'à  consulter  les  PROCES 
VERBAUX  190S  et  l'on  y  trouvera 
une  réponse  de  l*hon.  M.  Weir,  tré- 
sorier provincial,  à  une  interpella- 
tion de  M.  Tellier:  Quel  a  été,  d'a- 
prt'^  les  comptes  publics,  le  chiffre 
du  rrrenu  ordinaire  et  de  la  dépenaê 
orilitiairf.  lîéponse  du  gouvernement 
Gouin  fProcJ's  Verbaux  10(t8). 


18ll(i-18!)l   (      us  Mcrrier) ¥:'.  I"'il,!i-i!l.:!i!       $4.2;!r..(l3.'i.n-J 

]8i)l-tHI)ï  (Une  purtio  du  résiMiti  M.Tciirl      ;i.4lil.4«;i.«:i         4,:il-.'.lint.!M 

IHiW-lsnL :i,-iii.M:ir,iii       .i.ii.'-.'.-i's.r.'p 

18!»2-is<i:) 4.:;iis.li)l.i)t        .l.sr?.(.;ip.ii:i 

1891-180,-) :.-;;..i;!.!;ii       4,"t.-,.;in.»:i 

18!)5-18!)fi 4.:i::i.l:Mi,ir         -4.(iri.llS-2.rr 

ISOiMSnr  (Une  partie  du  régime  liliiTal»     :;>:  l.iiiiii.'iï        4.i;-i.'i  l.';n,4-i 

A  l'aide  de  ces  chiffres  officiels  si  l'on  Cîiifide  Text-édent  du  revenu 
sur  la  dépense  ou  vice  versa,  i.n  trouve  les  surplus  et  déficits  suivants 
pour  les  deux  régimes: 
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REOIME  CONSEBVATEUR. 

8urplui  Déficit. 

18M-93 488,598.38 

1893-94  .. 4.11,381.41 

1894-9.'^ 1^1,1.10.0,1 

1^9.V'IB 880,113.40 

18*e-»î 810,484.80 

Totnuj ..  1,101,«  1.1.79        810,484.80 


DES  CHIFFRES  ELOQUENTS 

Avant  1893  il  y  avait  une  ving- 
taine de. cercles  agricoles  fonction- 
nant plus  ou  moins  bien  dans  la 
ftrovince  sans  existence  légale.  Une 
oi  organique  a  été  passé  et  en  1896, 
cinq  cent-quarante  cercles  fonction- 
nèri'iit  régiiliiTPTiu'iit.  Chaque  mem- 
bre était  au  abonné  au  ''Journal  d*A- 
griculture". 

Avant  1893  le  Journal  d'Agricul- 
ture connptait  7,000  abonnés,  en 
ISOfi,  .IS.hOO. 

En  189i  fondation  de  l'école  d'in- 
dustrie laitière: 

Ire  année  1898-93  ...  814  élèves 
Se       "       1893-94  ...  868      " 
3e       "      1894-95  ...  318      " 
4è       "       1895-96  ...   300       " 


Résultat 1094  élèvea 

Pour  avoir  droit  à  Vaide  du  gon- 
vemement.  chaque  cercle  devait 
avoir  deux  conférences  par  année. 
De  U  nos  conférenciers,  dont  les  ins- 
tructions furent  suivies  avec  le  plus 
grand  intérêt. 

Tjes   résultats   sont   les   suivante  : 
Voici  des  statistiques  éloquentes; 
Beurrerles  PromaKerles 
En  1890—     111       617  total    788 
En  189.^—      307    1467  total  1774 

En  1890,  d'après  le  receneement 
un  peu  moins  de  $3.000,000  de  beur- 
re de  fromaffe  ont  été  exportés. 

En  1894.  d'après  les  réponses  don- 
nées par  les  fabricants,  l'on  a  ex- 
porté pour  $7,500,000,  valant  de 
beurre  et  de  fromage. 

En  1895.  toujours  en  éveil  lors- 
qu'il s'agissait  des  intérêts  du  cul- 
tivateur, l'honorable  M.  Beaubîen, 
ministre  de  Ta^srii  ulture,  encourage 


l'exportation  du  beurre  absolument 
frais.  Il  donna  dea  primea  pour  le 
faire  transporter  dans  des  réfrigé- 
rateurs et  tripla  ainsi,  dés  la  pre- 
mière année,  l'exportation  de  notre 
lx>urre,  fondant  ainsi  le  transport 
des  produits  périssables  dans  les  ré- 
frigérants. 

I-es  écoles  d'agricultur«  redorent 
de  la  part  du  gouvernement  une  at- 
tention toute  particulière.  Les  libé- 
raux les  dénonçaient. 

UNE  POLITIQUE  DE  PROGRES 

Une  fondation  importante  fut 
celle  de  l'école  ménagère  À  Roberral, 
sous  la  direction  des  dames  ITrsulines 
de  Québec. 

Cette  école  était  destinée  à  l'édu- 
cation de  nos  filles  de  cultivateurs, 
et  instituée  dans  le  but  de  leur  in- 
culquer les  connaissances  nécessaire! 
à  une  excellente  fermière. 

ONTARIO  ET  QUEBEC 

Cette  inunense  poussée  dans  la 
voie  du  progrès  agricole  produisit 
les  résultats  les  plus  satisfaisants,  et, 
durant  la  crise  terrible  qui  sévIaMit 
alors  dans  TuniverB  entier,  nul  pays 
au  monde  ne  tint  mieux  tête  à  l*ora- 
pe  <\Mb  la  province  de  Québec. 

Tomparons  les  dépôts  faits  dans 
les  banques  d'éparjfnes  à  cette 
époque  dans  notre  province  et  ceux 
faits  dans  Ontario: 

Ontario      e  n 

1894   au   30 

juin    .    .     .$    18,580,848 
Ontario     e  n 

1890   au   30 


juin 


lfi,83.%770 


UoD       1^M,0T1— 10.01  pA 
Mit  10  ftnr  eut 

QBAM<Dia- 

M    n    30 

loiB   .    .    .     IT^MOl 
QiébMailS- 
M    «B    ao 
JBi»  ■    .    .      M,«M,OM 

tetion  My60«,T41— 1T.T8  p4!. 
Mit  It  ponr  ont 

DES  TEMOIQNAQES 
CONVAINCANTS 

IMt  1«  3  dfaMnbr*  18M,  tJon  qn« 
la  L'Tiw  comnwn^t  à  diuparaftre, 
M.  l^lfenttn  Thomu,  gérant  â»  U 
banque  Holion  diatit: 

"Il  n'y  a  pai  de  provinc*  où  U 
"proapériti  ait  éU  plue  mtnifeat* 
"que  dan*  Qoibec.  Ceci  est  dû  i 
"la  prudence  et  à  l'économie  dea  cnl- 
"tintetn  c*nfdi*»-fnai;aii,.at  '  1* 
"politique  éclairée  de  l'banorab<  t. 
"Beanbien". 

En  189S,  alora  que  la  criée  bat- 
tait encore  aon  plein,  le  j«préaentant 
de  la  grande  maiion  Oauli  Brot.,  de 
Montréal,  dieait  de  nota*  prorince: 

"Lee  paiementa  aont  fait*  aaaei  ré- 
"gnUèrement  et  eous  ce  rapport,  la 
"province  de  Québec  a*  troufe  i  la 
têts  de  la  confédération". 

LA  MAIS3N  JOHNSON 

Queationiié  i  ce  anjet  l'nn  dea 
membica  de  la  maiaon  Jamea  Jolrn- 
«on  et  Cie  dit  que  dana  le  Canada, 
c'est  dana  notre  province  de  Qué- 
bec oA  lea  paiementi  ae  font  mieux, 
vient  ensuite  la  Nonvelle-Eccan. 

"L'avenir  de  l'agriculture  eet 
"plein  de  promesses  dans  la  province 
"de  Québec  et  le  commissaire  de  l'a- 
prieiilture  y  a  fait  un  prand  bien. 
"en  développant  l'indnstrie  laitière". 

I*  "Herald"  du  21  septembre 
1896; 

1*3  exportations  de  cette  année 
jusqu'à  date  : — 

Fromage  ....  1,058,173  meules 
En  1895  ....   l,0fS8,693      " 


Augmentation  .  .  5,579  meules 


BEUBRE  EiporUtioa 

31  septembre  18M  .  IK),«3«  tinettes 
18M 80,(44      " 

>ii|m<m<atiosi  .    .  »,6SI     " 
U  lANQUE  DES  MARCHANDS 

H.  <Ha«aa,  itniit  Hnéna  da  te 
Banqg*  das  lliaiabiiids,  diaiit  sa 
1885: 

"La  fravenanmit  de  oeti*  fi> 

"vince  a  envoyé  l'année  dernière  ont 
"commisaion  ta  Daoenuk,  pou 
"étudier  la  quaatian  de  la  fabrica- 
"tion  du  beurre.  La  r^)port  qu'alla 
"a  fait,  on  des  extraite  de  ce  rap- 
"port  devraient  donc  être  dana  les 
"maina  de  chaque  cultivateur,  aco 
"seulement  de  cette  province,  mais 
"encore  de  toute  la  Confédération." 
Ce  rapport  a  été  distribué  à  ton- 
tes les  associations. 

LES  PRODUITS  UITIERS 

!Xos  concoura  de  noduita  laitiers, 
avec  lea  prix  accordée  aux  heurenz 
concurrents  créèrent  plus  d'émuls- 
*ion  et  l'encouragement  donné  à  la 
iabricatior  de  diieisea  sapioaa  dt 
fromage,  duiait  lea  jaeiUeura  ré- 
sultate. 

Le  gom  .'.ement  donna  auaai  daa 
boni  pour  encourager  l'exportation 
et  la  fabrication,  sur  une  plus  gran- 
de échelle,  de  notre  beurre  d'Uver, 
le  meilleur  que  la  province  pnissa 
produire,  étant  données  ses  condi- 
tions dimatériqnea. 

Là,  comme  ailleurs,  les  résultata 
ne  se  firent  pas  longtemps  attendre; 
vowz  plutôt  la  liste  de  nos  expor- 
tations '!e  beurre  d'hiver  de  1893  4 
1895. 

En  1893 831,637 

"    1894* $60,094 

"   1895 $118,013 

L'élan  était  créé.  Les  libéraux  en- 
«re  héritèrent  des  résultats  de  cett» 
politique  conservatrice. 

A'oiW  des  chiffres  et  des  statis- 
tiques qui  proclament  bien  haut  l'ex- 
cellence de  la  politique  conservatrice. 

Certes,  la  province,  grâce  h  cette 
politique  de  proçrès  a  marché  rapi- 
dement pendant  quelques  années,  et 


■il -Mt  logique  quf?- les  cliiffre»  d'af- 
faires soient  ,i)lus.  considérables  au- 
jourd'iiùi.  •> 

Maia  nous  soutenons  que  le  gou- 
verncmopt  Gouin  n'a  fait  adopter 
aucune  loi  organique  pouf  accentuer 

«POUR  LA  COLONISATION 

Pour  ce  qui  est  de  la  colonisation 
depuis  1892,  les  résultats  obtenu» 
par  le  parti  conservateur  sont  là  pour 
attester  de  son  dévouement  à  cette 
grande  cause  nationale.  Notre  po- 
litique a  été  de  préparer  les  districts 
propres  à  la  colonisation  avant  de 
permettre  aux  colons  d'y  accourir. 

Xoa  travaux  et  les  résul'its  obte- 
nus dans  les  régions  du  Lac-St-Jean, 
du  Nord  de  Montréal,  du  Témisca- 
mingue  et  de  la  Vallée  de  la  Matapé- 
dia,  sont  là  pour  établir  l'excellence 
de  cette  politique. 

En  1S&3  nous  avons  invité  les 
BR.  PP.  Trappistes  à  s'étaiblir  à  .la 
Mistassini,  et  dès  iBOfi.  au-delà  de 
100  familles  y  étaient  déjà  établies. 

Pour  amener  i-e  beau  ré;înltat.  ■^ans 
compter  les  routes  améliorées  et  ou- 
vertes tous  les  ans,  nous  avions  cons- 
truit, au  coût  de  $43,000,000  les 
ponts  de  la  Grande  Décharge,  de  la 
Mistassini,  de  rAshuapmouchouan, 
h  f^t-F''ilicia:  de  li  Ti-^ojapé,  n  Pl- 
Mébhmle  et  Oa  U-  ::(M;diette. 

Voici  maintenant  un  peu  de  ce 
que  nous  avons  fait  dans  le  Nord  de 
îfontréal. 

Ijc  chemin  Chapleau.  long  de  54 
milles,  allant  de  l'extrémité  du  che- 
min de  fera  la  Ijièvre.  a  été  redressé, 
aplani  et  rendu  carossable,  dans  tout 
son  parcours. 

Nous  avons  fait  la  même  chose 
sur  les  chemin'^  des  cantmis  Clyde, 
Joly,  Marchand.  Sfinen'e  et  Loran- 

Nous  en  avon.s  ouvert  de  nouveaux 
dans  les  cantons  Turgeon,  Mousseau, 
Kiamika  et  famphell.  ainsi  qu'un 
chemin  de  4  milles  de  longueur,  pour 
aller  à  la  Montagne  Tremblante. 

Dans  le  Témiscaraingue.  nous 
avons  ouvert  un  chemin  de  R?  milles 
de  longueur,  unissant  la  Baie  des 


Pères  et  les  fertiles  cantons  Quigues, 
Duhamel,  Fabre  et  La^ver.loc.hère,  à 
un  endroit  appelé  '.Qordon  Cre^ 
terminus  du  chemin  de  ïer*' 

Tout,  en  poussant  avec  plu»  de  ri- 
gueur que  jamais  la  construction  de» 
routes  nous  avons  bâti  uq  pont  d6 
$2,000  ^sur  le  Kippewa. 

Dans  la  valle  de  la  Matapédiac, 
outre  les  chemins  de  colonisation  qui 
y  conduisent,  nous  àTons  construit 
deux  grandes  artères,  etc. 

L'OPPOSITION  CONSERVATRICE 

SES  IDEES  DEPUIS  1897. 

SON  PROGRAMME. 

La  loyale  opposition  de  Sa  Ma- 
jesté depuis  l'avèn.  nent  du  parti  li- 
l>éral  au  pouvoir  en  1897,  a  cons- 
tamment préconisé  des  mesures  pro- 
gressives et  nationales,  tel  qu'il  ap- 
pert par  ses  motions  relatives  à  la 
richesse  frontiète.  de  la  province  de 
Québec,  à  l'imposition  d'un  droit  de 
coupe  suffisant  pour  enconrager  la 
construction  dans  cette  Province 
d'un  grand  nombre  de  manufactures 
de  pulpe  et  de  papier  pour  donner 
de  l'encouragement  è  nos  ouvriers  et 
à  nos  colons,  (page  467,  jour..A8a. 
Lég.  1930);      . 

Ijc  gouvernement  libéral,  jusqu'en 
1910,  a  critiqué  ces  idées  et  voté  con- 
tre les  motions  qui  les  formulaient. 

I/opposition  a  toujours  prêché  et 
prêche  encore  l'utilisation  pratinue 
de  nw  pouvoirs  d'eau  et  la  distribu- 
tion à  bon  marché  de  l'énergie  élec- 
trique dans  notre  provicne,  convain- 
cue que  la  houille  blanche,  à  des 
prix  faciles,  accuserait  l'éclosion 
d'un  grand  nombre  de  nouvelles  in- 
dustries. 

En  1909,  1910  et  1911,  l'opposi- 
tion demanda  dans  des  motions  con- 
signées aux  prcoès-verbaux  de  la 
Chambre,  l'augmentation  et  l'in- 
demnité accordée  aux  jurés,  l'auto- 
nomie des  municipalités,  l'exemption 
(ics  taxcï»  pour  tout  part  d'héritage 
ne  dépassant  pas  $3.000.,  un  règle- 
ment équitable  de  la  question  des 
rentes  ecîgncuriaîes,  les  élections  à 
date  fixe,  la  diminution  des  heure» 
de  travail  pour  les  femmes  et  les  en- 


fants  qi^i  travaillent  daris  les  manu- 
factures", lé'  développement  tle  nos 
industries  agricoles,  la  création  d'é- 
tablissements industriela  qui  pour- 
raient s'approvisionner  des  produits 
de  la  ferme  pour  leur  matière  pre- 
mière; que  le  gouvernement  et  la 
majorité  miniatérielle  de  la  Cham- 
bre ont  toujours  voté  contre  ces  mo- 
tions; 

LA  JUSTICE 

L'opposition  a  demandé  que  la 
justice  soit  administrée  toujours 
suivant  les  grands  principes  de  l'é- 
quité et  de  l'impartialité,  de  façon  à 
ce  que  la  partisannerie  et  le  favori- 
tisme ne  puissent  jamais  mettre  en- 
trave à  la  poursuite  des  malfaiteurs 
de  toute  catégorie;  que  le  gouver- 
nement et  sa  majorité  ministérielle 
ont  ejiipêché  des  comités  d'enquêtes 
parlementaires  de  s'enquérir  des  ac- 
cusations de  corruption  et  de  péculat 
portées  contre  des  .députés  de  la 
Chambre  et  de  connaître  les  noms 
des  treize  députés  pour  lesquels  J.-O. 
Mousseau,  alors  qu'il  était  député  de 
Boulanges,  a  reçu  $1,150.00; 

A  la  session  de  1912  par  la  mo- 
tiofi  Prévost,  à  la  session  de  1914 
par  la  motion  Bernier,  et  à  la  ees- 
sion  de  1915,  par  la  motion  Bérubé, 
l'opposition  a  demandé  la  réouver- 
ture de  ces  enquêtes. 

Il  était  alors'  "nécessaire,  urgent 
et  dans  l'intérêt  public,  et  pour  la 
s;Mivc;rar'lc  de  l'honneur  do  lu  Cliam 
bre  et  de  chacun  de  ses  membres" 
de  faire  ces  enquêtes  complètes,  de 
façon  à  démontrer  que  le  législateur 
coupable  de  malversations  ne  peut 
joiiii-  en  paix  d'une  impunité  scin- 
da iense  et  néfaste. 

1/ opposition  a  souvent  protesté 
contre  l'adoption  de  bills  privés  on 
lois  d'exception  qui  favorîsenî  des 
intérêts  particuliers,  sont  contraires 
A  l'intérêt  général,  portent  atteinte 
à  des  droits  sacrés,  constituent  un 
danger  et  sont  une  cause  de. ruine, 
notamment  pour  un  grand  nombre 
de  municipalités.  (Voir  motion  Sau- 
vé. Proc.  V.  1916). 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  parti  conservateur  a  toujours 
préconisé  des  mesures  en  faveur  du 
progrès  de  Tenaeignement  dans  la 
province. 

C'est  un  gouvernement  conserva- 
teur qui,  le  premier,  en  1896,  ac- 
cordait des  primes  aux  institutrices, 
aux  municipalités  pauvres,  ete;  des 
subsides  pour  encourager  Rensei- 
gnement technique. 

L'opposition  conservatrice  ne  s'est 
pas  opposée  à  l'enseignement  tech- 
nique, au  contraire,  elle  a  prêché  la 
diffusion  de  cet  enseignement  par 
toute  la  province,  mais  elle  a  criti- 
qué le  gouvernement  qui  construi- 
sait de  trop  grosses  bâtisses  à  Mont- 
réal et  à  Québec,  dans  le  but  d'ac- 
corder de  gros  contrats  à  des  favo- 

flS. 

Elle  a  réclamé  une  meilleure  ins- 
pection scolaire.  Elle  veut  aussi 
plus  de  méthode,  un  plan  d'ensem- 
ble ;  une  académie  dans  chaque 
comté;  elle  demande  que  récole.  que 
les  livres  coûtent  moins  cher  aux 
parente  et  que  l'article  du  oode  sco- 
laire qui  accorde  l'uniformité  des 
livres  à  la  campagne  soit  mis  en 
pratique  à  la  campagne. 

Le  gouvernement  n'a  rien  fait 
(hm  ce  sens.  C'est  pour  cela  que 
l'on  change  si  souvent  do  livres  et 
que  l'instruction  coûte  si  cher  aux 
parents. 

LA  COLONISATION 

T^>  colon  est  sacrifié.  L'opposition 
demande  plus  d'avantages  pour  le  co- 
lon de  bonne  foi.  Elle  veut  que 
l'Etat  lui  accorde  une  aide  efficace, 
de  façon  à  ce  qu'il  soit  compris  que 
la  Colonisation  offre  de  réels  avan- 
ta^es  dans  la  province  de  Québec. 
T>es  motions  de  l'opposition  sont 
dans  les  procès  verbaux  de  la  Cham- 
bre pour  attester  ce  que  nous  affir- 
mons. 

L'AGRICULTURE 

L"oppo?!t!on  a  prétendu  avec  rai- 
son que  le  gouvernement  accordait 
à  ses  favoris  comme  les  éditeurs  du 


"Ouad*",  *t  ontâis*  oonHnnoian 
tgncolw  incompitonti)  rngmt  fii 
«lit  Toti  pour  rtgrieoltan  «t  fai 
cIuM  tgiioo)*. 

Ce  n'eat  que  depuis  trois  ans  que 
le  gouremement  Oouin  accorde 
plus  d'attention  à  l'agriculture,  ce 
n'est  que  depuis  que  le  gouveme- 
'  ment  fédéral  lui  accorde  un  subside 
spécial  pour  l'agriculture. 

Le  gouvernement  d'Ottawa  a  ac- 
cordé au  gouvernement  de  Québec 
pour  1916,  pour  l'agriculture,  le  jo- 
li montant  de  $215,310.16. 

(Voir  motion  Sauvé). 

Qu'a  fait  le  gouvernement  pour  ré- 
soudre le  problème  de  la  vie  rurale? 

Qu'a-t-il  fait  de  l'engagement 
qu'il  prenait  à  la  session  de  1906 
en  réponse  à  un  discours  de  l'ancien 
député  de  Montcalm  sur  l'encoura- 
gement qu'il  sollicitait  pour  la  cul- 
ture du  tabac  ?  II  a  tout  promis  et 
n'a  fait  quelque  chose  que  lorsqu'il 
reçut  en  1914  un  octroi  du  gouverne- 
ment d'Ottawa. 

Qu'a-t-il  fait  de  sérieux  pour  cher- 
cher à  enrayer  le  fléau  des  mauvai- 
ses herbes  qui  envahissent  les  vieilles 
paroisees  et  qui  diminoent  d'un  tiers 
le  revenu  des  fermes  ?    Bien. 

Le  grand  moyen  de  détruire  les 
mauvaises  herbes,  c'est  la  culture 
sapelée,  la  culture  intensive.  Or, 
pour  rendre  la  culture  intensive  pra- 
tique et  payante,  il  faut  des  marchés 
aux  portes  des  cultiTateurs. 

En  refusant  d'encourager  et  d'or- 
ganiser des  industries  agricoles,  i 
l'instar  du  gouvernement  Chapleau, 
qui  a  introduit  et  protégé  l'industrie 
laitière  dans  notre  province,  le  gou- 
vernement a  privé  les  cultivateurs 
de  marchés  locaux  essentiels  i  la 
prospérité  agricole.  (Voir  motion 
Sauvé  snr  industries.) 

LES  IMPOTS 

Qu'est-«e  qne  le  gouvernement  a 
fait  pour  encourager  le  cultivateur? 
Il  n'a  rien  fait.  Au  contraire,  n  a 
tout  fait  pour  l'accabler  d'impôts. 

Le  gouvernement  en  augmentant 


la  taxe  sur  les  snocesaiona  excédant 
«,1,000.00,  de  1-2  à  1  pour  cent  en 
ligne  directe,  de  on,  deux  on  deux  «t 
demi  pour  cent  en  ligne  coUitinle 
a  atteint  de*  milliers  et  dea  milliers 
de  cultivstenra  dont  les  fennea  sont 
évaluées  i  au-deli  de  tS,000.00. 
GiAce  i  la  lutte  d«  l'opposition  qui 
depuis  trois  ans  dénonce  la  taxe  su 
les  stKcesaiona  n'excédant  pas  110,- 
09(1.00..«t  sur  Hiéiitier  an  ligne  di- 
recte qui  n'hérite  pas  plua  de  V3,- 
000.00,  le  gouvernement  a  fini  par 
céder,  pour  la  première  partie  du 
moins. 

Quand  le  gouvernement  taxait  Im 
municipalités  qui  négociaient  des  dé- 
bentures,  il  atteignait  encore  les  cul- 
tivateurs, et  c'est  grâce  aux  protes- 
tations léitéréce  de  l'opposition,  ai 
le  gouvernement  a  aboli  cette  taxe. 

Quand  le  gouvernement  vendait, 
dépouilWt  des  cultivateurs  de  leurs 
grèves  pour  les  vendre  à  des  favoris 
du  pouvoir,  il  n'encoura^it  pas 
la  classe  agricole.  * 

Quand  le  gouvernement  vendait 
jusqu'à  la  glace  des  petites  rivières 
à  des  favoris  et  qu'il  privait  de  cette 
glace  les  cultivateurs  ou  qu'il  leur 
défendait  d'abreuver  leurs  animaux 
dans  ces  parties  oii  la  glace  est  ven- 
due à  des  particuliers,  il  ne  favori- 
sait pas  la  classe  agricole. 

Quand  il  défend  aux  cultivateurs 
dont  les  fermes  sont  situées  sur  les 
bords  de  rivières  poissonneuses,  d'y 
faire  la  pêche  gratuitement,  pour 
leurs  besoins  domestiques,  il  mal- 
traite la  classe  agricole. 

Quand  le  gouvernement  donne  à 
ses  favoris  du  journal  le  Canada  l'ar- 
S:ent  que  la  Législature,  que  les  re- 
présentants du  peuple  votent  pour 
l'aprimlture,  il  vole  la  classe  agri- 
cole. 
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LES  SOCIETES  D'ASSURANCES 

Qiumd  le  gouvernement  exigeait 
dea  Kciétés  d'oatruranoe  mutuelle  de 
paroisse  ou  de  comté,  un  débonnt 
de  $28.00,  à  leur  fondation  et  un 
vertement  annuel  de  tS.OO,  il  taxait 
dea  cultivateun  qui  voulaient,  non 
paa  faire  on  placement,  une  spfcu- 
lation,  mais  aintplement  se  proUger 
contre  le  feu,  il  commettait  ausat 
une  injustice  que  l'opposition  con- 
damnait, et,  c'est  un  membre  de 
l'opposition,  M.  Sauvé,  député  d<« 
Deni-Montagnes,  qui  en  présentant 
un  bill  pour  abolir  cette  taie  odienae, 
força  le  gouvernement  i  ne  plus  la 
peioevcir. 

Quand,  pour  favoriser  certaines 
compagnies  d'assurance  mutuelle,  di- 
rigées par  des  députée  libéraux,  par 
des  anciens  députés  libéraux,  aujour- 
d'hui fonctionnaires,  le  gouverne- 
ment refusait  de  reconnaître  à  temps 
l'inaolvabilité  de  ces  société»  trom- 
peuses, le  gouvernement  faisait  en- 
courir des  pertes  considérables  i  des 
milliers  de  cultivateurs,  les  exposait 
à  des  pertes  et  causait  la  raine  de 
plusieurs  familles,  il  ne  protégeait 
pas  les  intérêts  du  peuple. 

On  dira  peut-être,  on  osera  dire: 
"i«  gouvernement  a  mis  fin  à  cette 
politique."  Oui,  en  partie,  mais 
quand?  Anrès  une  lutte  très  vive, 
après  les  dénonciations  éclatantes  de* 
l'opposition!  Le  gouvernement  fai- 
sait ses  coups  de  traître,  tant  qu'il 
r.'était  pas  découvert  par  l'ooposi- 
tion. 

RENTES  SEIGNEURIALES' 

Quand  le  gouverhement  refuse, 
par  de»  subterfuges,  d'effectuer  un 
règlement  équitable  avec  les  sei- 
gneurs, i  l'effet  d'^lir  les  rentes 


«eignenrialoe,  il  ne  favorise  pas  les 
cultivateura.  Pomuiut,  il  n'est  pas 
d'impôt  qui  soit  plus  de  nature  à 
irriter  le  cultivateur  qui  constate  et 
regrette  qu'il  soit  non  seulement  sou- 
mis aux  perpétuelles  eiigenees  et  à 
1  arbitraire  de  l'Etat,  mais  aussi  au 
système  féodal. 
.  ^  LES  PROCES 
Quand  par  de  nonveHes  taxes,  il 
augmente  les  frais  de  la  juatioe,  il 
ne  répond  pas  aux  déain  et  aux  be- 
soins de  la  classe  agricole. 

Quand  le  gouvernement  reste 
sourd  aux  besoins  de  nos  vieilles  pa- 
roisses qui  «e  dépeuplent,  faute  d'in- 
dustrie et  de  marchés  locaux,  il  ne 
prend  pas  l'intérêt  des  cuttivateurs, 
et  il  mérite  d'être  dénoncé. 

iQnand  le  gouvernement  refuse  de 
s'occuper  de  faire  fonctionner  avec 
efficacité  les  tribunaux  de  concilia- 
tion et  qu'au  contraire  il  augmente 
le  tarif  des  avocate  et  le  tarif  des 
honoraires  de  la  Cour  de  Cireuit, 
des  enregistrements,  il  contribue  & 
faire  plus  nombreux  et  plus  dispen- 
dieux les  procédures  et  les  procès. 
Quand  le  gouvernement  refuse  de 
présenter  une  mesure  à  l'effet  d'amé- 
lioier  l'administration  de  cette  jus- 
tice dont  la  lenteur  exaspérante  et 
lee  frais  constituent  un  fardeau  pour 
le  peuple,  il  ne  protège  pas  la  classe  • 
agricole. 

Quand  le  gouvernement  dépouille 
les  munieipaUtés  de  la  maîtrise  de 
leurs  chemins  et  de  leurs  rues  «t  con- 
fère à  de  grosses  compagnies  le  pou- 
voir de  s'approprier,  sans  indemni- 
té, les  rues,  les  chemins  et  les  places 
publiques,  pour  y  installer  des  po- 
teaux nuisibles  et  des  fils  électri- 
ques dangereux,  il  opprime  les  cul- 
tivateurs. 


Quand  le  gouvernement  refui^e 
d'at't'onîer  des  primes  suffisantes 
pour  développer  l'industrie  de*  con- 
eenes  alimentaires,  il  prive  les  cul- 
tivateurs d'un  excellent  marché  lo- 
cal et  de  bons  revenus,  en  empêchant 
cette  jeune  industrie  de  progresser. 

L'iniîustrie  ave<'  l'agrir-ulture,  voi- 
là ce  que  réclame  le  parti  t-onsen'a- 
teur,  et  voilà  aussi  ce  que  demande 
notre  province.  Il  est  temps  de  son- 
ger à  nos  vieilles  paroisses  qui  cons- 
tituent le  crédit  de  notre  province, 
l/agricultiire  et  Tindustrie  se  servent 
de  débomliés.  Elles  fondent  des  vil- 
les et  font  la  richesse  d'un  peuple. 

Quand  le  gouvernement  oblige  le 
colon  à  se  contenter  d'un  seul  lot, 
il  enlève  à  un  cultivateur,  ù  un  fon- 
dateur de  paroisse,  l'avantage  et  le 
droit  de  grouper  sa  famille  autour 
de  lui,  et  ce  sera  une  dos  causes  de 
l'impuissance  colonisatrice. 

C^iiiind  le  gouvernement  voulait 
vendre  à  de)*  étrangt'rs,à  des  spéiuln- 
tenrs  jusqu'aux  banca  de  sable,  jus- 
qu'aux carrières  situées  sur  des  fer- 
mes appartenant  à  des  cultivateurs 
ou  à  leurs  parents,  depuis  dts  r^nnées 
et  des  années,  il  dépouillait  la  classe 
agricole.  Et  l'opposition  qui  lui  a 
fiiît  mettre  fin  à  cet  abus  de  pou- 
voir,  mérite    la    reconnai:îsance    de 

l'électorat. 

C'est  l'opposition  qui  a  revendi- 
qué les  droits  de  la  classe  agricole, 
durant  le  parlement  qui  vient  de 
finir,  parce  qu'elle  comprenait  que 
cette  classe  agricole  est  îe  centre  de 
gravité  de  notre  province. 

LA  VOIRIE 

T/opposition  a  toujours  favorisé 
Vi  lélioration  de  notre  voirie  provin- 
ciale. Elle  a  été  la  première  à  préco- 
niser cette  politique  de  progrès  et  à 
encourager   le   gouvernement   à   se 


mettre  à  l'oeuvre.  Elle  est  encore 
prête  à  seconder  les  louables  efforts 
de  tout  gouvernement  qui  awurera 
la  pleine  réalisation  de  cette  salue 
politique. 

Ce  qu'elle  combat,  c'est  l'abus,  le 
favoritisme  et  ^incompétence. 

Elle  s'est  opposée  et  s'oppose  en- 
core à  ce  que  de  p'rétendus  ingé- 
nieurs,  inspecteurs  ou  in«tructeurfl 
du  gouvernement,  par  leurs  mauvais 
conseils  ou  leur  fausse  direction,  ex- 
posent les  municipalités  à  des  dé- 
penses inutilee  et  ruineuses  pour  des 
chemins  mal  faits,  dont  l'entretien 
serait  trop  coûteux. 

La  question  de  la  voirie  a  été  dis- 
cutée t^rieumment  à  la  dernière  ses- 
sion de  Québec.  Le  résultat  de  la 
politique  du  gouvernement  Gouin  a 
été  passée  au  crible  de  l'oppoaition. 

Leri  deux  partis  s'entendent  encore 
sur  la  nét^essité  d'améliorer  notre 
voirie  provinciale,  lia  diffèrent  sur 
ks  métliode*. 

L'opposition  veut  la  classification 
des  rouler  et  l'amélioration  suivant 
un  plan  il'onserable  de  manière  &  ne 
pas  exposer  le  gouvernement  et  les 
municipalités  à  faire  ies  dépenses 
inutiles  ou  trop  lourdes. 

M.  Arthur  Sauvé  s'imposa  la  dif- 
ficile tâche  d'examiner  les  nombreux 
dossiers  dont  il  avait  demandé  U 
production. 

Le  gouvernement  n'en  produisît 
qu'une  trentaine  — -  et  les  moins  com- 
promettants naturellement.  Dans 
ces  documents  il  manque  des  répon- 
ses importantes,  affirme  îe  d^uté 
^fs  Deux-Montagnes. 

A  plusieurs  reprises,  M.  S'  -é  in- 
sista en  Chambre  pout'  obtenir  la 
production  de  certains  discours  en 
particulier.  Chaque  fois  le  ministre 
rénondit:  "Le  dossier  est  prêt,  noua 
allons  le  produire  ce  soir.* 

Et  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  encore 
produits  ! 

Et  maintenant  que  la  session  est 
bien  finie,  les  organes  libéraux  pré- 
tendent que  M.  Sauvé  n'a  pu  faire  la 
preuve  qu'il  avait  promise  I 
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Majoré  tou»  les  obstacles  qu'évi- 
demment le  gouvernement  et  ses  of- 
ficiers ont  dû  jeter  sur  sa  route. 
M.  Sauvô,  analysant  une  trentaine 
<lt  dossiers  soutint  que  des  sommes 
«œsidéraWes  avaient  été  dépensées 
inutilement  pour  des  chemins  nml 
faits  sous  la  direction  du  ministre  de 
la  Voirie. 

M.  Sauvé  a  terminé  son  expose  par 
«ne  motion  dont  les  nombreux  allé- 
gués sont  autant  d'accusations  d'in- 
compétence, de  négligence  et  de  gas- 
pillage contre  le  gouvernement. 

Les  organes  libéraux  n'ont  pas  pu- 
blié cette  motion.  Comment  leurs 
lecteurs  peuvent-ils  être  Juges» 

L'honorable  M.  Tessier,  qui  a  ré- 
pondu au  député  des  Deu.x-Monta- 
Bum,  a-t-il  touché  aux  allégués  de  la 
"Kition?  At-iltenM  de  les  démolir? 
i  ««  que  nous  sachions. 

I*  ministre  sait  bien  qu'en  plu- 
sieurs endroits  sous  la  direction  de 
«es  employés,  du  macadam  a  été  mal 
fait  anjc  dM  rr-zintM^  Inacoepta- 
Ww.  Oes  chemins  sont  déjà  mau- 
vais Leur  entretien  sera  très  coû- 
teux. Une  initiative  plus  éclairée 
aura  pu  éviter  ce  fardeau  aux  muni- 
cipalites. 

LES  GRANDES  ROUTES 

Quant  aui  grandes  routes  elles 
ont  déjà  coûté  cinq  millions  de  dol- 
lars ot  quand  elles  seront  terminées 
elles  auront  coûté  dix  millions.  Le 
montant  ne  sera  pas  trop  fort,  si  la 
confeition  est  Ixinne et  durable,  c'est- 
a-dirc.  SI  Icntrctien  n'est  pas  trop 
oncrpu.v. 

La  route  fMouard  VII  est  à  peine 
finie  et  déjà  la  province  paie  pour  la 
réparer.  Ses  réparations  ont  coûté 
9m.m  par  mille. 

T/e  gouvernement  a  déjà  appro- 
prié «ne  .somme  de  $15,000,000  pour 
la  confection  des  chemins. 

On  prétend  que  pour  une  au  moins 
de  ces  routes,  le  gouvernement  a  de- 
mandé des  soumissions,  sans  plana, 
sans  devis,  .to,  fles  spécifications  fan- 
taisLjtes,  confondant  les  verges  nibes 
avec  les  pieds  cubes. 


Le  gouvernement  devrait  évidem- 
ment surveiller  avec  jdus  ,1e  suiu 
la  confection  des  granités  routes,  ue 
manière  à  emiiêcher  certains  entre- 
preneurs d'employer  de  mauvais  ma- 
ii'riau.v  et  à  les  forcer  (resécntcr  les 
travaux  suivant  spécifications  sûres, 
plans  et  deiis. 

Par  son  retard  à  payer  les  mon- 
tants dus  aux  entrepreneurs,  souvent 
Je  gouvernement  a  entravé  la  marche 
'les  fravHiix. 

Les  meilleurs  partisans  des  bons 
•bemins  veulent  que  l'argent  destiné 
Il  I  amélioration  de  nr,tre  voirie,  soit 
dépense  avec  sages.se,  au  profit  des 
contribuables  qui  payent,  et  non  au 
k.,ef,oe  dos  favoris  du  gouverne- 
nient  OUI,  n'ont  trop  .souvent,  pour 
ont  mente  et  tont«  compétence,  que 
leurs  ac  es  de  cabaleurs  électoraux 
l.a  politique  de  voirie  du  gouver- 
nement Gouin  est  un  sujet  d'fCes 
dui    notre  province.     Des  m™Z 

des  milliers  oe  piastres  pour  des  tra- 
aux  de  macadam,  sous  le  Joi  de 
lifii.  1^  gonvemement  emploie 
tcute,  sortes  de  moyens  pour  r^tal 
der  de  les  paver.  Pendant  ce  temps 
l«.  les  municipalités  sont  obligée 
^'emprunter  à  la  banque  à  7  '^ 

cent  pour  faire  face  à  leur,  dépen! 
^es.     P  usienrs  furent  menacées  de 

"■"iiin.  ht  les  nonvcnnv  cbpr.;i« 
macadamisés  se  détériorent  déià 
L  incompétence  du_  ministère  entrât^ 


,  les  mnnicipalitAs  s  ,lp,  fl^„„;"„;, 
inutiles.  T.e  gouvernement  répare 
le»  noiiviellns  rentes  nationales.  Il 
est  maintenant  d'une  pareiraonie  ri- 
dicule   lu,  fl,„    hi„  ,„„„„     ;j        ,., 

allait  jeter  l'argent  à  pleines  mains 
dans  les  routes  de  la  province!  Noua 
connaissons  des  entrepreneun»  et  des 
municipal, tés  qui  souffrent  de  l'apa- 
thie, de  1  incompétence  et  du  retard 
du  gonvemement  Gouin. 

Mais  puisque  l'amélioration  des 
routes  devait  coûter  s!  cher,  à  h 
Province,  pourquoi  sir  Lomer  Gonin 

I.  i!'i,  T"  »'^  ""  '^"»'  '^«'  rejeter 
le  hill  des  Bons  Ohemins  du  gou- 
vernement Bordcn? 
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Ce  bill  offrait  de  dépenier  det  mil- 
lioni  ponr  l'amélioration  defl  routes 
do»  chacmn  det  proTiocM  de  Is 
ConfMéiatioD. 

(Poaiiqnoi  iir  Lonwr  f";  ett-il  ob- 
jecté? C'est  bien  «impie.  En  hom- 
me pratique,  il  Tonlait  gcrder  le  cco- 
tiOle  da  patronage  et  ^ûfifoÊt  k  ce 
q»  le  gonnr&ement  oonmTttnir 
Tint  déranger  aea  calcula. 

Il  diiait  au  gouTenement  coiaei^ 
ntenr:  "Donnea-nona  de  l'aigmi, 
'maie  c'eat  noua,  lea  libinnz.  de 
"Qn^bec  qui  le  dépenaenna  k  notre 
"bénéfice,  en  exploitant  daTantage 
"l'influence  de  notre  patronage. 

"Tona  autrea,  lea  oonaerrateun 
'M'Ottava,  rotra-nout  dm  milliona, 
"raaia  Toua  n'aurez  pat  le  droit  de 
"les  dépemer  Toue-mémee  en  diri- 
"géant  Toa  propres  travani  publica. 
''C'est  nous,  les  rouges  de  Québec, 

1912 

Alberta $62,189 

Colombie    Anglaise  84,669 

Hanitoba 63,460 

Nonv.  Brunswick..  49,019 

Nouv.  Ecosse  ....  68,576 

Ontario 351,466 

Ile  du  Pr.  Edouard  13,059 

Q!uébec 278,964 

Saskatchevan  ..   ..  68,592 


"qui  dépenaeroD*  cet  argent  tout 
"vonttoe  noua  le  faisons  pour  l'o 
gent  que  roua  noua  donna  ponr  l'en- 
"couragement  de  l'agiicnltuie  dan* 
notre  proTisoe." 

Voilà  ce  que  air  Lomer  Qouin  et 
aoD  gDuwmement  exigeaient  du  gooi- 
Temement  d'Ottswa,  et  le  iSénat  li- 
béral a  tué  le  bill  des  Boimea  Rou- 
tée. 

Qu'eat-ce  que  la  pioTince  de  Qué- 
bec a  perdu? 

Voici  un  état  détaillé  ponr  toutes 
lee  proTinoes: 

Dans  le  tableau  aairaiit^  Isa  cul- 
tivateuta  pourront  ooDstater  ce  que 
le  gouiemement  Gouin  leur  a  coftté. 
Dus  quatn  ans,  la  somme  de  six 
millions  aurait  été  dépensée^  si  ce 
n'eftt  été  de  eir  .WiUrid  et  de  ses 
partisans  ; 

1915  Total 

$78,282  $287,035 

82,005   300,684 

95,196    349,048 

73,524    269,581 

102,870    377,186 

527,201  1,933,069 

19,.584    71,811 

418,449  1,534,311 

102,889    377,259 


1913 

1914 

$78,282 

$78,282 

82,005 

82,005 

95,196 

95,196 

73,624 

73,524 

102,870 

102,870 

527,201 

527,201 

19,58* 

19,584 

418,449 

418,449 

102,889 

102,889 

$1,000,000  1,500,000  1,500,000  1,500,000  ,  5,500,000 


La  pro^nce  de  Québec  a  perdu 
tl^4,311.  Soit  an  delà  d'un  mil- 
lion et  demi  de  doUan.  Elle  ai  per- 
dra davantage  tant  que  la  majorité 
dn  Sénat  sera  libérale  et  que  le  gou- 
TemenMnt  Gouin  lui  d^nandera 
daaw  rintérét  de  «on  .parti  de  tuer 
les  boimes  nMsures  du  gouveme- 
ment  Borden. 

SMl  est  un  cas  où  Ton  peut  dire: 
Le  parti  avant  le  pays,  c'est  bien 
celni-là. 

Avec  l'argent  que  le  gouveme- 
ment  Borden  voulait  <dépenBer  dans 
la  province  de  Québc?,  on  construi- 
rait et  entretiendrait,  sans  qu'il  en 
coûte  un  aou  aux  municipalitée,  une 
grande  route  nationale,  de  Québec  à 
Ottawa. 


L'OPPOSITION  ET  U  VOIRIE 

L'opposition  confierratrice  de  Qué- 
bec, dirigée  par  Monsieur  Oousineau, 
veut  la  classification  des  routes. 

lîoutes  interprovinciales,  cons- 
truites et  entretenues  par  le  gouver^ 
nement  fédéral  ;  routée  piovinciales, 
construites  et  entretenues  par  le  gou- 
vernement provincial  ;  routes  parois- 
siales construites  et  entretenues  jnr 
les  municipalités  suivant  la  vieille 
loi  des  primes. 

A  la  dernière  session,  l'opposition 
a  tout  fait  pour  essayer  d'avoir  des 
renseignements  au  sujet  du  résultat 
de  la  politique  du  gouvernement.  Ce- 
lui-ci s'y  refuse  obst^némeni  ne  don- 
nant que  des  bribes  de  renseigne- 
ments.    (Voir  Motion  Sauvé). 


U 


raOQIMMIlE  CONSERVATEUR 

En  191g,  ropjXMiUon  w  préMntait 
2'»j^j«  peuple  «reo  ona  politiqM 

i/««cto»t,  iMBffiMnmwit  ren- 
"'«°*'  nadopta  pu  oa  pngmu- 
m«  de  réforme..  M.i,  confiant 
jJma  latticKitt  de  cMta  poUtique, 
loppoaxhon  revient  ancora  darànt 
I«ectorat  avec  lea  mtmn  id<ea  éco- 
nomique!.   Le»  voici  : 

(»)  Dm  école»  plna  profitable» 
aux  «nfant»  do  penple; 

(J>)  Le  direloppement  de  no»  in- 
daatnae  agneolea; 

{«)  Çb  accia  pla»  f^àie  à  no» 
terre»  oplonuablea  et  ra  régime  plu» 
larorable  aux  colona; 

(d)  L'amélioration  de  notre  voirie 
rurale  «uivant  un  alterne  et  un  plan 
d  ensemble,  de  façon  à  ne  pas  ex- 
poaer  J«»  municipalitée  i  faire  dea 

T^  ""■'''"  **  *"P  lourde»; 

(e)  De»  -voie»  de  communication 
lacilea  et  aTantageuaes,  partout  où  il 
en  eat  besoin  pour  les  colon»  étobK», 
on  ceux  qui  veulent  «"établir; 


.  (')  ^  «maervation,  en  même 
»»i>«P«  que  l'txploitotion  jadidanH 
de  no.  nchaaMa  MtureU,,;     ™* 

(g)  L'améliotition  dn  aort  d*  noa 
"'•»?»•?"'*>»•  «n  général;   " 

(h)  Un»  aurrailkno»  plna  «ctii* 
et  plu.  efficace  d«  coa^U»^ 
surance  mutuelle  et  daTociété.  da 

&!"  ""•  ''  °''"  ""'"«" 

(i)  Une  meilleure  administration 
de  la  jnitice; 

(i)  U  réforme  de  nos  lois  de 
manière  i  «upprimer  autant  qne  poa- 
sib  e  le  bewin  de  législation  privé, 
et  les  lois  d'exception; 

(k)  U  reapect  de  l'autonomie  et 
des  droit»  de»  municipalité.; 

(1)  La  cessation  de  l'abu»  du  pa- 
tronatre  dans  la  distribution  des  oc- 
trois public; 

(m)  La  réduction  de  la  dette  da 
la  province,  et  une  répartition  plu. 
équitable  et  plu.  pratique  de»  dé- 
niera votés  par  cette  Chambre. 

baix  IDl"'!"'"'  ^""*-  P™*^^»'- 


Le  Régime  Libéral 


Le  parti  libéral  est  au  pouvoir  de- 
pnia  1897  —  depuis  près  de  20  ans. 
u  7  arriva  en  dénonçant  les  taxes,  en 
promettant  l'économie,  la  création 
d  un  ministère  de  llnstniction  Pu- 
bliqnc,  l'instruction  à  bon  marché, 
1  abolition  du  Conseil  L^slatif,  ctc 

I*  gouvernement  Marchand  n'a 
pas  rempli  ses  promesses. 

n  fut  de  courte  durée.  Le  seul 
reproche  qu'on  put  lui  faire,  c'est 
d  avoir  trompé  le  peuple  en  n'exé- 
cutant pas  les  promesses  qu'il  lai 
avait  faites  en  1897.  Il  n'a  pas  aboli 
les  taxes  qu'il  avait  dénoncées,  etc. 

LE  REGIME  PARENT 

Mais  le  régime  Parent  fut  si  né- 
faste que  des  libéraux  comme  le  Sé- 


nateur Legris  le  dénoncèrent  comme 
uns  calamité  et  une  honte  nationales 
MM.  Gonin,  Turgeon  et  Weir,  gui 
avaient  bénéficié  de  ce  légime,  voy- 
ant leur  chef  crouler  dans  l'abîme  de 
la  i«probation  publique,  firent  son 
61oge  devant  les  électenra  aux  élec- 
tions de  1904,  et  le  dénoncèrent  dans 
1  intimité.  Finalement,  ils  l'assas- 
sinèrent, en  le  déclarant  indigne  de 
confiance. 

M.  Galipeault,  vice^résident  de  la 
Chambre,  sous  la  dernière  étape  du 
régime  Gouin,  a  déclaré,  comme  avo- 
cat du  sénateur  Legris,  que  M  Pa 
rent  n'avait  ni  k  talent  ni  l'éduca- 
t'oD  pour  faire  un  premier-ministre. 
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LES  SCANDALES 

L'Attattinat  Parent.  —  Inlqui^ 
tét  et  crimes*  mais  pat  d>n- 
quAte  à  Québ«o. 

Tout  le  monde  a  eaiu  doute  enôore 
présentes  à  la  mémoire  les  diverws 
péripéties  de  ce  drame  politique  qui, 
après  avoir  débuté  d'un  air  tragique, 
finit  sur  le  ton  d'une  basse  comédie. 

Le  4  février  1905,  cinq  jours  avant 
le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la 
•ession,  trois  ministres  du  gouverne- 
ment Parent,  MM.  Gouin,  Turgcon 
et  Weir,  envoyaient  leur  démission 
au  premier-ministre.  Dans  leur  let- 
tre conjointe  qui  fut  produite  plus 
tard,  le!^  trui^  démissionnaires  allé^ 
guaient,  entre  autres  motifs,  qu'ils 
désapprouvaient  certains  Bctes  de 
l'administration  du  premier  minis- 
tre,  notamment  la  dissoluticm  hâ- 
tive du  Parlement  au  lendemain  des 
élections  fédérales,  et  que  d'ailleurs 
lo  premier  ministre  n'avait  plus  la 
confiance  de  l'électorat. 

Le  peuple  n'aurait  jamais  soup- 
çonné que  c'étaient  là  les  motifs  de 
la  démission  des  trois  ministres.  Non 
pas  que  ces  motifs  n'eussent  quelque 
valeur  en  eux-mêmes,  mais  les  Tiinis- 
tres  démissioimaires  étaient  moins 
que  qui  ce  fut  en  droit  de  les  invo- 
quer. Ils  avaient  collaboré  de  très 
près  à  l^euvre  administrative  de  M. 
Parent  et  ils  se  condamnaient  eux- 
mêmes  en  la  condamnant.  D'ail- 
leurs, deux  moi?  à  peine  auparavant, 
il«  l'avaient  prônée  et  vantée  sur  ton- 
tes  les  tribunes  pvilitiques.  Quant  au 
coup  d'état  des  élections,  lors  même 
qu'il  aurait  été  conçu  sans  leur  con- 
cours, ils  l'avaient  aj)pT0UTée  taoîte- 
oient  et  en  avaient  accepté  da  respon- 
sabilité par  une  candidature  minis- 
térielle. 

Tout  le  monde  a  compris  du  pre- 
mier coup  tout  ce  qu'il  y  avait  au 
fond  de  l'affaire.  Les  trois  minis- 
tres avaient  simplement  uni  leur 
ambition  et  leur  é^oiane  pour  for- 
ger M.  Parent  et  se  partager  ses  dé- 
pouilles.   C'était  la  mise  ea  pratique 


brutale  de  la  devise  ordinaire  des  po- 
litici«Qs  du  picotin:  "Ote-toi  de  là 
que  je  m'y  mette." 

LA  COMEDIE  DES  ENQUETES 

L'iieure  de  la  conspiration  avait 
été  assez  bien  choisie.  M.  Parent 
était  en  butte  à  des  accusations  très 
graves  qu'avaient  portées  contre  lui 
\cA  sénateurs  Legrls  et  Choquctte. 
Il  était  aisé  de  le  faire  chanter  mo- 
ralement et  de  le  forcer  à  céder  la 
place. 

Le  3  mars  1905,  Ilion.  M.  Leblanc 
déclara  à  la  Chambre  qu'il  avait 
"raison  de  croire  que  le  Premier  Mi- 
nistre et  les  trois  ministres  démis- 
sionnaires avaient  fait,  dès  avant 
l'ouverture  de  la  session,  un  pacte 
en  vertu  duquel  M.  Parent  devait 
disparaître  incessamment  et  la  paix 
être  rétablie  entre  accusateurs  et  ac- 
cusés, au  bénéfiice  des  démission- 
naires, et  le  tout  sans  enquête." 

En  d'autres  termes,  M.  Parent 
mettait  à  son  départ  tranquille  la 
condition  d'un  blanchissage  et  M. 
Gouin  et  consorts,  qui  ne  deman- 
daient qu'à  arriver,  l'acceptaient  vo- 
lontiers. 

On  a  nié  l'existence  d'un  tal  pacte 
mais  tout  s'est  passé  de  façon  à  lais- 
ser croire  qu'il  existait  réellement. 

Il  n'y  ''ut  pas  d'enqu^-e  î-n  c-ffet, 
mal/îré  la  proposition  de  M.  Leblanc, 
mais  une  parodie  d'enquête. 

On  s'arrangea  pour  qu'il  n'y  eut 
pas  d'accusation,  le  comité  par  l'or- 
gane de  son  piésident.  M.  Girard, 
rapporta  qu'il  n'y  avait  rien,  et  la 
Chambre,  avant  d'expulser  le  chef 
qui  ne  méritait  plus  sa  confiance, 
!ui  décerna  un  brevet  d'honnêteté. 
Plus  tard,  le  même  M.  Parent,  dê- 
gonimé,  fut  nommé  pour  son  .'si- 
lence Il  un  emploi  du  frouverneincnt 
Gouin,  à  un  salaire  de  $8,000.000 
j'Br  année. 

Evidemment,  sir  Lomer  Gouin 
n'est  pas  fameux  pour  accorder  des 
enquêtes. 

Pas  d'enquête  sur  les  affaires  pro- 
vinciales. 
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;Il««.m«U  i-tast  d'ifhiiM,  nain 
.^lOi  laillioiiiiuie. . .    qu'il  n'a  pai 

le  tav^  de  •'oonper  de  cela? 

Fh  d'eiu|aitefi,  jammi»,  avec  H. 
'Qouitf^  Prcaons  «ncoie,  par  ezea- 
ple,  te  scandale  Turgeon-de  LépîM, 
nr  Kdtai»  ik  nUittibi. 

LEJSCANOAlf  TURQEON- 

DE  LEPINE 

SCiUUALE  OE  L'ABITTIBBI 

l^aniii  les  leuidika  qui  imaillent 
,  lUttoiiepoIitique  et  qui  laisieut  une 
•  Uche  d'«nbn  iiir  la  réputation  dei 
.  gouvcruenrent^iui  de  i'Abittibi  Tes- 
.tera  entée  tous  mànoreble,  à  cause 
de  son  caractère  t.rtieulier  de  gra- 
.vité.  Il  «"agit  ici  diobtention  illé- 
^le  d'argent  par  des  ministrea  de 
la  Couronne,  en  un  mot  J'une  tenra 
tiie  de  eonmption. 


HISTORIQUE 


tO'était  au  mois  de  mai  1907.  La 
Couronne,  aptes  s'être  suibatituée  à 
un  accusateur  privé,  par  ua  procédé 
iiistlandu,  pourauivait  devant  les  as- 
sises an  journaliste  aei-usé  de  libelle 
.crimittd.  Il  ne  s'agissait  que  de  la 
*olomsetion  et  des  jninos,  et  per- 
*i^iine  ne  songeait  que  presque  aussi- 
lôt  un  incident  plus  grave  encore 
iviemlrait  se  greffer  siw  la  cause 
J'r]ii(i|iale  et  la  faire  pour  ainsi  dire 
<^Hl*lier. 

L'Iion.  M.  Tnrgeon,  témoin  dans 
la  <>«ii?c  du  Roi  contre  Asselin,  ad- 
met que  M.  Obalski,  surintendant 
«es  mine*,  a  été.  à  sa  demande,  en- 
v>.ye  dans  I'Abittibi,  pour  étudier  au 
point  de  vue  minier  une  concession 
que  voulait  acheter  un  syndicat  de 
™P''«''j'f  l'o'p™.  l'our'ce  travail, 
-11.  Obalski  a  reçu  du  svndicat  bcl<^ 
slam^  ■"'■"fre  une  ,,omme  "de 
*2.000.  pendant  qu'il  était  h  l'em- 

Soo''  ''""''""'  °"  *"'""  ^^ 
On  a  alors  voulu  savoir  quel  était 
M  syndicat  a8.?ez  bien  en  cour  pour 
K  payer  les  services  d'un  emplové 
puWic.    A  grand  renfort  de  mémoi- 

U 


Te,  M.  Turgeon  finit  par  se  rappe 
1er  que  c'était  un  syndicat  composé 
<]e  piusieurs  financiers  de  Belgique, 
.UM.  F,  UeJardiu,  Uoethali,  Jacot» 
et  quelques  autres.  Ce  syndicat  voa- 
iait  obtenir  du  gouvernement  la  cou- 
ctaaion  de  200,000  eu  500,000  acres 
de  terres  de  chaque  côté  du  Trans- 
continental, dans  I'Abittibi. 

I/Bffaire  se  négociait  entre  M. 
Turgeon  qui  représentait  le  gouver- 
nement, et  le  baron  de  l'Epine,  çg 
ce  temps-là  pn  ami  intime  du  même 
ministre  représentait  le»  capitalistes, 
belges. 

Bien  de  mal  jusque  là, 

ilais  quelles  étaient  les  condition^ 
du  contrat  ?     Ici  Ton  ne  s'accorde' 
plus.    Le  représentant  du  gouteme. 
«neu.t,  lliou.   Jl.   Turgeon,  affirtftt' 

f.lTr  '""^'  ''"''  '^rtaines  clauses 
d  établissement,  et  :o  cents  par  ien 
De  son  i^té,  le  représentant  des  bel- 
ges, le  baron  de  l'Epine,  admet  tout 
cela,  mais  il  attiraie  qu'on  aurait 
Mise  en  plus  du  syndicat  belge  en 
invoquant  l'usage  du  pays,  un  prix 
additionnel  et  secret  de  30  cents  par 

le  n.iw  par  acre,  soit  70  cents  pour 
la  terre,  et  30  cents  sous  fom,rde 
contribution  au  fonds  électoral. 

„i;l''™;.,-^T."g«'n  jure  sous  ser- 
ment qu  il  n'a  jamais  été  question  i'-. 
caisse  électorale,  et  le  baron  de  l'Eni' 
nf  jure  ç.îalement  sous  serment  quo 
Jn  coutn  ,,,t,„„  à  la  caisse  était  une 
do  sconditions  essentielles  du  con- 
trat. 

Qui  dit  vrai? 

LA  LETTRE  DE  CHARNEUSE 

A  l'apui  do  sa  dénéîation,  l'hon 
.li.  lurseou  n'a  que  sa  parole,  tamlis 
que  le  baron  do  l'Epine,  à  l'appui  de 
son  affirmation,  apporte  un  écrit, 
t  i-st  la  lettre  fameuse  de  Charneuse, 

\n  ''",'f  if"""  1»0«-  "t  adressée 
al  bon.  M.  Turgeon  par  le  baron  de 
1  i!.pine. 

Voici  le  passage  significatif  de 
ce.  important  document: 


J     '^.       J 


"...p-tulr,  f^.  rupUMio» 
VUjnfimnU  m  tujrt  i4l*C.E. 
aiamatr,  numhnt  it  It  HnMM. 
a  iU  eompntt,  admin,  ntniét  mm 
««*«.  diffieutti!  oomt^dôm, 
arratn  i  du  gmt  }w  ampmntui 

'M  «OIM.       

Vhm.  M.  Turgwn  ne  «ut  pu  il 
le»  Un,  C.  E.  «gniCent  du, 
n!"„  •  ""  <l"»'<in»  qn»  ce  mit. 
Wâiltou»  Il  nie  «voir  rata  âne  let- 
tre contenut  cee  initiiln  compio- 
mctteatee.  CepeixUnt  il  ncoandt 
une  lettre  ngn<e  de  lui  et  Msciuut 
Mception  ver»  le  m<me  tempe  (le  » 
ttmer)  d'jine  lettre  de  ChinieBee. 

at^Umhnef  II  eut  M  int<. 
«»M«nt  de  le  «voir,  car  l'accui  d» 
-«çeption  ae  lit  comme  mit  :  , 

f  "Mon  cher  tmi,  1 

"J'»i  reçu  vendredi  dernier,  voii* 
Mettie  oHicieUe,  et  ce  mttin,  oO» 
<(Is  Chameine. 

*  V<  mù  ntitfail  d»  tout  a  mu 
voiu  m'jr  taudm... 
^  "Cordialement  à  TotM^ 

(Sigtti)  ADELABD  TTBOKOIT. 

Lonque  le  baron  prodnieait  la 
copie  de  la  lettre  de  Chamenae,  con- 
tenant dei  passagea  relatifa  i  la  cais- 
ae  électorale,  il  a'expoaait  à  (tre  arrt- 
U  pour  parjure  au  ■.■:»j  où  M.  Tur- 
geon  aurait  produit  l'original  de  la 
lettre.  M.  Tui^geon  avait  donc  un 
moyen  bien  simple  de  confondre  aon 
accusateur;  c'était  d'exhiber  l'origi- 
nal et  de  faire  voir  que  lea  majuscu- 
les accusatrices  ne  t'y  trouvaient  pas. 
Malheureusement,  la  guigne  le  pour- 
suit !  Après  une  nuit  d'inutiles  re- 
cherches, il  revint  annoncer  au  tri- 
bunal qu'il  n'a  pltts  l'original  de  1« 
Jettre  de  Chameuse,  qu'il  l'a  perdue  ! 

H  en  est  donc  réduit  à  affirmer 
de  nouveau  que  la  lettre  produite  a 
été  fabriquée,  et  il  reste  face  à  face 
ave-!  le  Baron  de  l'Epine.  Il  n'a  plus 
qu'à  demander  à  ses  amis  de  le  croire 
lui  et  de  ne  point  croire  le  Baron  de 
TEpine,  qui  n'est  qu'un  étranger  et 
qui  ne  croit  pas  en  Dieu. 

A  côté  Je  sa  lettre  de  Chamense, 
le  Baron  en  possède  une  foule  d'au- 


tlW  «ai  la  «HNkMt  «i  qu  1*  <W> 
*"—  t"-  rtfai  ■  raiiBiiu»  latha 
tiqMk  Da  SÉiiUM  n  11  OMM 
IXn,  k  joiuiMd  £•  Patrie  a  pnbli* 
la  iHLt*  entier  dt  ntto  oomipoii. 
<Uac*  ri  palpitant*  «lalMt  et  où 
lea  dhrenn  péripMa  dai  négocia- 
tionf  M  saivant  si  lngl«M»aul.  On 
y  TofI  PHaa.  M.  Tniina  i^atiant 
4e  teiMotr  l'aOain  (httaa  daa 
M  janvier,  n  janvier  et  a  mara 
1M6),  et  M.  DaJardin  cwrfiat  ou* 
ce  itmin  tnaven  b  "fiiranJi"  ani, 

tout  an  '^narnnt"  h  j mihI. 

r.'eipMe  pw  le  syndicat  1  «M  aipaa- 
•édé.  (Ltttr*  i  de  l'Epine).  M  no- 
wmbie  IMM). 

L'hea.  M.  Tngeon,  miniati*^  pi», 
«gé  deairLoMT  Gonin,  se  senit  de 
différentes  raiaoncea  de  proc«4Ree 
poar  te  difeadra  contre  son  •■ein 
«mi,  le  baron  de  l'Epine,  abandmmi 
pw  ceux  »rtl  «rot  ai  bien  aarwâ. 

Sir  Loaer  Genin  nomma  H.  Tsr- 
JMB  conavller  Njgialatif.  De  aett* 
façon,  Turgeon  n'eut  paa  1  faire  face 
û  son  principal  dénonciateur,  M. 
Bouasaa,  ^ri  établit  en  Chambny  1* 
17  mai  19»,  qa,  M.  Turgeon,  non 
r*s  cinq  foia,  mm  paa  dix  fois,  mnis 
quinie  et  vmgt«aq  fois,  a  déelai« 
««i«  serment  le  coitnire  de  «■  qnil 
«  écrit.  Par  contre,  il  démontra  que 
M.  Jean  PWveat  n'était  nnllhment 
coupable  de  aemdale. 

VOL  ET  RECULAT 

On  sait  qae  sons  le  régimt  Gouin 
des  accusatioos  de  péculat  souvent 
ont  été  pOTtées  contre  des  membres 
de  la  lî^htare  de  Qnéikec.  Un 
ancien  secrétaire  de  Sii  Lomer 
Gouin  a  pnblié  sous  sa  signature, 
dans  son  propre  journal,  un  article 
formidable,  accusant  de  péculat  un 
certain  nombre  de  députée. 

ARTICLE  D'ASSELIN 

Voici  un  extrait  de  cet  article  à 
l'adresse  de  députés: 

"Je  sais  tel  d'entre  vous  qui  a  ac- 
"e&plé  Je  rarjrent  comme  profit 
"d'une  transaction  de  Bourse  qu'un 


'"colUgM  cfauitaU*  niit  ftito  pou 
"Ini  à  ton  ian,  n  moDmt  oft,  ca- 
"rirax  buud  —  U  LégUstnn  «ait 
"mUt  d'un  pra)*t  pnpi*  à  inflnw 
"rar  11  cote  d*  cntiiSM  nlmn.  J'«B 
"comuù  dltntn*  qoi  ont  doBindé, 
"qnisM,  Tingt,  tnnto  piaitrn  pon 
'Toter  «B  fnrar  de  !«  loodificttion 
"d'an  tatuacnt 

"J'en  ooBiiaii  qsl  ont  axigi  tno- 
"U,  qntnnto,  dnaouito  piutm 
"pour  prandn  k  défran  dn  intt- 
yètÊ  d'iM  p«nooD«  d*  IfoDtifol 
"mcotoéi    ptr    im    «mpiètanento 

d'un  gimnd*  compagnie.  J'en 
"coimi»  qui  n  mot  faite  lee  par- 
"laine  de  certaine  biUe  d'intéi*t  pri- 
"Té  et  qni  4  la  deniire  henre  ont 

demandé  aux  intéieieh  dee  cido». 

•ementa  comidéiaUce,  là  défaut  dee- 
..SSîl*  *  "  ""»'«'»  évidemment  .lé- 

nlét  Je  ponrraii  porter  dee  ne- 
«?**  j*""  Pi^Mee  contn.  an  moia» 
^dii  d'entre  tou«  qni  ont  la  vois 
'Hante  et  le  geete  fendant  ponr  qni 

ee  permet  de  critiquer  la  conduite 
"de  la  Ugielatnte." 

Sir  Lomer  Gonin,  preraier-minii- 
tre  et  procnienr-général,  ne  vonlut 
r-ae  forcer  l'anteur  de  cet  article  A 
donner  ws  prouvée,  i  déclarer  les 
conpeblea  ou  i  rétracter.  Il  refu- 
M  la  moindre  procédure  contre  l'ec- 
cuaaienr. 

L'AFFAIRE  KELLY 

Plus  tard,  éclaU  l'affaire  KeUy. 
Ile  son  siège,  en  Chambre,  le  dé- 
puté de  Terrebonne,  un  ancien  mi- 
nistre du  gonvememcnt  Oouin,  ac- 
cusa M.  John  Hall  Kelly,  alors  dé- 
puté libéral  de  Bonsvcnture,  d'a- 
voir abusé  de  son  mandat  dans  cer- 
taines vendes  de  terres,  propriété 
de  la  Couronne,  à  M.  H.  N.  Le- 
Blanc,  marchand  de  bois.  Apiês  un 
débat  dee  plus  violents,  et  sur  re- 
fus dn  gouvernement  d'accorder  une 
enquête,  l'hon.  M.  Prévost  mit  son 
siège  en  jeu.  Le  gonvememcnt  fut 
f'hhgé  de  céder. 

TTne  enquête  fut  accordée,  mais 
après  quelques  jours  de  séances,  au 


moment  où  il  éUit  déclaré,  sou* 
■enaent,  qo*  U.  B.  N.  LtBlano  avait 
payé  H00O.00  i  M.  XaUy  ponr  mt- 
Ma»  que  celui-ci  avait  rendus,  tant 
pour  (Mmir  dee  Iota  i  bois  que  pour 
acheter  dn  (onTenument  Oonin  les 
Um  et  ha  rivei  d*  l'attuairo  de  la 
rivière  Bonaventure,  à  et  momeni- 
K  Je  (ouvenumaot  fit  sommer  ju- 
ges doux  membre!  de  la  Conmiisaion 
â'eo<,nlte,  Im  honomblee  MM.  Weir 
et  Bo}'.  Cm  ncmination*  eurent 
pc  ■  offet  d'étouffer  l'enquête,  et  la 
go-femement  Ooiin  lefnàuit  de  fai- 
re nommer  dea  inocoiieun  1  MM. 
Boy  et  Weir,  l'enqnéte  finit  en  queue 
de  poiison.  Le  gonveniement  Gonin 
refusa  même  de  déposer  sur  la  table 
de  la  Chambre  les  docnmenta  de  la 
Commieion. 

Plus  tard,  le  gouvernement  Gonin 
nommait  M.  Keily  eooaeiller  légis. 
latif.    II  le  récompensait! 

MOUSSEAU  ET  BbRARD 

Et  le  scandale  Moneseau-Bérard  !  I 
Mouaeean  était  président  du  comi- 
té  des  bills  privée  et  Bérard  associt 
du  premier-miniitn  et  de  M.  Bo- 
dolphe  Lemieux.  Mousseau  et  Bé- 
rard furent  accusés  d'avoir  eiigé  de 
prétendus  capitalistes  américains, 
un  fort  montant  pour  leurs  votes  et 
leur  travail  en  faveur  d'un  bill  inti- 
tulé Montréal  Pair.  Une  enquête  fut 
instituée,  mais  Mouaseau  qui  avait 
reçu  de  Biddinger  ou  de  Sampson 
»1,1S0,00  pour,  disait-il.  des  dépu- 
tés libéraux,  n'a  pas  été  entendu.  Il 
tomba  malade  dès  l'ouverture  de  l'en- 
quête et  ne  put  se  rétablir  qu'sT  len- 
demain de  cette  enquête.  Bérard 
refusa  de  parler,  de  crainte  de  s'in- 
criminer. Deux  fois,  l'opposition 
demanda  la  reprise  de  l'enquête  pour 
pouvoir  entendre  Mousseau.  Sir  Lo- 
mer Gonin  s'y  objecta.  Pourquoi? 
Mousseau,  pouvant  parier,  aurait  dit 
s  qui  il  avait  remis  les  $1,150.00, 
et  s'il  agissait  comme  gérant  de  la 
Caisse  électorale  de  son  parti,  on  s'il 
n'était  qu'un  infime  instrument  de 
quelques  gros  bonnets  rongea?  Il 
aurait  dit  pour  qui  il  avait  réclamé 
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HBOO.OO.  Kt  C«rpmt«r,  clirat  U« 
(iouin,  Béranl  tt  Lemieux,  êUfoit 
dit  pourquoi  il  nt  v«nu  d«  Qnfl, 
A  Québw,  t'oix-upiir  du  {untu  hill 
et  pourquoi  il  i  dcnundi  ISO.OOO.iH) 
iwur  /lire  iwner  !•«  billf  Si  )'«n- 
quétt  «ut  continué,  BUdingsr  lurait 
uit  >i  c'eit  vrii  qu'un  détective,  0«r- 
JH'Dter  et  aiitrm  n>nt  nlléii  au  bureau 
ou  ptvDiier-miniitru  lui  parler  d'af- 
faire». Il  aurait  dit  li  on  n'avait 
I'a«  rinlinlion,  hut  i-e  bill  de» 
"Amv^ri.aiu»",  ili.  fiiirc  jeter  lien  bi- 
<""■  11»  In  Cai.M.  élettorale  du 
I'"rii  I  rai.  Il  mirait  pu  expli- 
quer quiBl-ie  qu'il  voulait  dire  par: 
'Il  faut  Kiir  l'érodoau,  niinixtre 
•an»  portefeuille." 

Quand  il  »'e«t  af;i  de  Manitoba,  lei 
libéraux  crii^rcnt  à  tue-UU^:  Il  faut 
une  enquête!  On  dit  qu'il  y  a  ma- 
da'e?  Enquête!  Enquête!  On  dit 
qu'il  y  a  «oandale?  Enquête!  En- 
quête»! Et  les  Doliticiens  roufre. 
di«ent  avec  le  grand  «érieujc  du  "So- 
li'il     l'I  du  "Canada"': 

UN  ARTICLE  DU  "SOLEIL" 

"Que  dire  de  «lui  qui,  invettl  par 
"la  confianec  de  «ea  concitoyen»,  du 
"\t  char^'C  de  protéger  leur»  inté- 
"i<t«,  en  profite  pour  frauder  le  tré- 
"«ir  commun  dan»  quelque  but  d-j 
"profit  ou  d'avantage  personne!  que 
"ce  puisse  être.  Il  ne  vole  pa»  «eu- 
'■lement,  il  trahit.  Il  est  donble- 
"ment  méprisable.  /(  ne  devrait  y 
"avoir  i/u'une  noix,  qu'un  cri  pour 
"réclamer  na  punUioti,  une  punition 
"exemplaire,  dégradante.  Or,  c'eit 
"généralement  le  contraire  qui  se 
^'passe  et  au  lieu  de  l'indignation  on 
"n'entend  trop  «onvent  que  des  ei- 
"preesions  de  pitié  qui  trahissent  de» 
"sympathies  bien  étranjres.  Morale- 
"ment,  une  trop  grande  partie  des 
"électeurs  asit  comme  s'ils  étaient 
"complices  de  ce»  vols  ;  de  fait  il  fant 
"hien  le  reconnaître  trop  souvent, 
'Vm'  pour  le  bénéfice  PERSON- 
"NEL  ET  AU  PROFIT  D'UNE 
"CERTAINE  CLIENTELE 
"ELECTORALE  QUE  CES  MAL- 
"FAITEVnS  OPERENT  EN  PO- 
"LITIQUE. 


^  "iCmI  <•«  qui  explique  l'impii- 
"nil*  dont  ■  pa  Jouir  trop  tottvnt 
"i«tte  catégorie  ,'e  crimioal*  maigié 
"1  odieux  de  leur»  crim»».  Mta* 
'^quand  toute  ipéctilation  d»  profit 
"penoDnel  plua  ou  moiu»  immidiat 
"doit  être  écartée,  il  ruU  ceci  qui 
"eil  Jéteelabtê  mait  qui  ut  ri  iu- 
"main:  celle  eotidarilé  dont  fuprU 
"de  parti  tit  la  manifettalio»  la  pluÊ 
"coHtumiire  et  qui  inconteiemmtHt 
"rend  eolidairu,  eompHceê  inttlUo- 
"bullement  par  tuile  de  la  rimUi- 
"lude  de  met  et  de  but,  ht  ftui 
"d'un  mime  parti.  Am»i  dan*  un* 
'|»rmée  le»  soldat»  excusent  et  ch»N 
"(Jient  1  cacher  aux  yeux  de  l'ennemi 
"le»  fjute»,  le»  erreur»  de  laun 
"chef»;  ainai  le»  enfant»  enver»  lenr 
"famille." 

^  "Entre  compagnon»  d'armtt  M 
"»'ai'o««  cet  chottt  tant  rétietncu. 
'mait  on  ne  veut  pat  l'admettre  dt- 
"tant  l'ennemi.  Vaguement  ponr 
"beaucoup  et  même  de:  roeilloura,  il 
"flotte  dans  la  eotucience  une  indé- 
"cise  conviction  que  le  politicien 
"coupu'ile  de  tels  méfaitt  ett  un» 
"torte  de  victime  qui  travaillait  pour 
"le  bien  d'une  caute  communt  et 
"pour  qui  contéquemment  tant  ae- 
"quites  de  droit  tes  oireonttancet  a<- 
"tétuantet.  On  pourrait  potwer 
"beaucoup  plu»  à  fond  cet  aperçu  de 
"la  phaychologie  électorale  née  ou 
"parlementarisme,  mai»  c'en  e»t  aa- 
"eez  pour  indiquer  qnelque«-une»  des 
"principales  raisons  qui  jnaqu'ici 
"ont  créé  cette  sorte  d'immunité 
"dont  ont  bénéficié  tant  de  politi- 
"ciena  véreux,  malhonnête»,  ou  «im- 
"plement  trop  faibles,  en  tout  pays". 
(Voir  le  "Soleil"  en  1915.) 

C'est  un  organe  du  parti  liliéral 
qui  parlait  ainsi  lors  de  l'affaire 
Hohlin. 

M.  Monssean  travaillait-il  au  bé- 
néfice d'une  clientèle  ''ectorale  ?  Le» 
députés  libéraux,  les  ministres 
étaient-ils  solidaires  avec  Mbugseau? 
Mousseau  est-il  une  sorte  de  victime 
qui  travaillait  pour  le  bien  d'une 
cause  commune  —  la  cause  libérale? 
lîirn  OMO  cilui  (léjuiK's  ''^  l'onnosi- 
tion  vont  être  élus,  dit  M.  Jérémio 
Déean*. 
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Comment  expliquer  qtio  Topininn 
publique  Mriit  si  tottlem«nfc  itidif- 
féreiitiM  A  <■«  moeurs  li  Mntt^,  ii 
cootnirei  A  toute  équité,  à  toute 
JuitioeP 

Comment  concevoir  que  l'éiecto- 
m  de  k  prorince  Ti  m  montrer  ei 
indifférent  A  de»  moeurs  $%  étrangu, 
ti  ft>ntraint  à  louiê  iqmti,  à  iont» 
jiutictt 

LES  LIBERAUX  ET  LE  PECULAT 

Un  acte  de  bourreau  en  1892* 
maie  un  devoir  en  1915.  — 
Roblin  -  Mercier  -  Qouln-Moue- 
eeau-Kelly. 

Les  journaux  libéraux  ne  cessent 
pas  de  féliciter  le  jrouremement 
Norrift  qui  a  fait  arrêter  sir  Rod- 
mond  Roblin  et  ses  ex^ollègues 
MonUprue,  Coldwell,  ITawdcn,  au 
Manitoba.  La  Commission  Alathers, 
après  enquête,  a  fait  rapport  que  fes 
«x-minifltres  éteient  responsables  du 
péciilat  que  Ton  avait  pratiqué  dans 
la  oonstruction  du  palais  lé^^slatif 
de  Winnipt^^.  Conséquemment,  le 
jrouvemenwnt  Norrifl  ne  pouvait  pas, 
*ans  être  accusé  de  participation,  re- 
fuMr  de  faire  arrêter  les  accusés  de 
la  Commission  Mathem. 

T*  "Canada",  organe  liltéral, 
«'joute  : 

"Il  ert  bon  que,  de  temps  à  autres, 
"un  exemple  éclatant  soit  posé  de- 
"vant  la  morale,  voler  le  jrouvernc- 
"ment  est  un  crime  anssi  bien  que 
"de  voler  vn  particulier.  J/exomple 
"sera  énlatant  parce  que,  cette  fois, 
"ce  sont  les  chefs,  les  haut»  placés, 
"et  non  pas  comme  il  arrive  ti*o)) 
''souvent,  les  infimes  imirumefifn  qui 
"sont  mis  en  a<'cu8fltion8.  Xon-*  ne 
"voulons  pa?.  tontcfoîp,  le?  cnndnm- 
"ner  avant  qu'ils  aient  eu  un  pro- 
^ci'n  r<!ïnlicr." 

T/affirmation  du  "Canada'*  est 
*enf>ée. 

Par  cet  article,  le  rédacteur  du 
"Canada"  ne  jurtifie-t-il  pa?  l'arres- 
tation de  M.  Mercier  en  189?.  alors 
<fe  le  ehef  du  gouvernement  libcral 
«»'ait  été  condamné  par  nne  Com- 
mission HoyaleT 


"Le  gouvernement  Norria,  dit  W 
*^Canada"t  continue  à  remplir  cou- 
"nsgeusem  nt  ms  eii)(afi;(imcnts  en- 
"vert  U  prorime,  quelque  pénible 
"que  soit  le  devoir  qui  lui  est  im- 
"iKrté." 

•N'était-ce  pas  pour  remplir  pareil 
engagement  que  le  gouvernement  de 
Houi^ei  ville  eLcomplissait  i«  devoir 
Iténible?  I^  libéraux  de  1891Î  s'or- 
ganifl^rent  \iguuruusement  pour  sur- 
monter 'opinion  publique  contre 
cette  arrestation.  1.4!s  ministres  con- 
servateurs furent  traités  de  bour- 
rt>aux,  d'assassins.  Un  mon^a  un 
certain  drame  pour  attendrir  l'élec- 
torat.  On  intenta  toutes  sortes  de 
nrachinations  pour  soulever  les  pires 
préjugés.  Qu'on  diw  le  contraire, 
et  nous  verixins  qui  dit  la  vérité.  On 
rit  de  cette  affaire  un  roman  poli- 
tiqiie. 

Mercier  fut  acquitté  par  ses  pairs. 
Ia's  lil)éraux  se  ruèrent  sur  leurs  f  d- 
verHaircs  avec  une  violence  qui  .l'a 
janwii!«  été  dépai^f^ée. 

T*  "Canada"  no  veut  pas  ron- 
dtimncp  Sir  It.  Knblin  avant  son  pro- 
ci's,  mais  il  félicite  le  gouvernement 
Xorris  qui  Ta  fait  arrêter.  Ses  chefs 
ne  chantflÎLMt  pas  "omme  ça  en  1892. 

Pourtant  les  chefs  et  les  organes  - 
liln'i-anx  aavent  que  'ans  l'affaire  de 
la  Haie  dt'.*  Clialcu-  -  un  M.  Barwick 
offrit  'e  pro:.ver  que  $100,000  des- 
tinées A  payer  les  dettes  de  la  Com- 
pagnie, avaient  été  distribuées  A  des 
chef*  Iil)éraux.  Par  l'entremifie  de 
M.  Arrnatronjr.  le  symlicat  Angus 
Thom  offrit  de  verser  iJtlOO.OOO  aux 
chefs  libt'raux  s'il!<  obtenaient  !e  con- 
trat pour  le  chemin  de  fer.  T.e  con- 
trat fut  accordé  à  TThom.  T.'iif faire 
fut  bâclée  ix  Xcw-Yflrk  par  Mercier 
et  Pacaud.  Paeand  reçut  les  $100.- 
000  et  en  donna  nne  l»onne  partie 
A  M.  Mercier,  premier-niitiistre.  et  à 
d'antres  chefs  libéraux. 

Dan-s  l'affaire  Whclan.  Mercier  re- 
c.\\i  plus  de  $.'ïn.ono.00  et  d'autres 
ch^fn  libéraux  en  eurent  autant, 
ainsi  que  le  démontrent  les  témoi- 
iriiasres  rendus  devant  la  Commission 
Pr.rale.  composét"  dr-  M.  le  juse  Ma- 
thieu et  de  MM.  MaeMaster  et  Mas- 
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Lm  témoignaget  d«  la  Comminion 
Bo3f«le  prouvent  que  let  contrtU 
•'«ccorduent  &lore  miTant  les  béni- 
fin*  qn'iU  idevueiit  npporter  «01 
ohrfi  du  parti  liMnl. 

Bir  Lomer  Gouin  approuva  toua 
1m  actes  du  gouTeinement  Uercier, 
«t  il  ifit  ériger  un  monument  au  chef 
de  ce  gouvernement.  H.  laurier,  an 
moine,  déeepprouva  l'affaire  de  la 
Baie  dee  Clialenn. 

Le  "Oanada",  indigni  de  la  con- 
duite de  iBol)lin,  Rowden,  Ifontagne 
et  O^dwell,  ee  réjouit  de  voir  que 
cette  foie,  ce  wnt  'ea  diefa,  lee  "hauti 
placét"  qui  «ont  accusée,  et  non  pin* 
lea  infinies  inetrumente." 

L'AFFAWE  DU  MILLIOmAIRE 

Dans  l'affaire  Houeeeau,  l'ex-dé- 
puté  de  Soulangee  était-il  un  infime 
instrument?  Eet-ce  qu'il  y  avait  det 
collecteurs,  des  "infimes  instru- 
ments" de  quelques  gros  bonnets 
rouges? 

Le  gonremement  Gouin  ne  devait- 
il  pat  tirer  cette  affaire  an  clair  en 
continuant  l'enquête  et  en  forsant 
Mousseaa  à  parler,  en  continuant 
aussi  l'enquête  sur  l'affaire  Êell;? 
.  Pourquoi  rcfusa-t-il  que  lumière 
comlplète  fut  faite  sut  ces  deux  aif- 
'airea? 

lUn  monument  à  Mercier  et  un 
siège  de  conseiller  législatif  à  Eellj? 
Cela  peut  suffire  à  II.  Oouin,  mais 
pour  l'électorat? 

Dans  la  construction  de  la  prison 
de  Bordeaux,  ce  qui  ne  devait  pas 
coûter  $1,000,000.00  en  coûte  au- 
jourd'hui au-delà  de  $3,600,000.00. 
Pourquoi  cette  différence?  Les  be- 
Boine  de  fonds  électoraux  ?  Des  sou- 
cis de  fortune? 

LA  PRISON  DE  BORDEAUX 

Pourquoi  cette  prison  qui  devait 
coûter  $750.000.00  en  coûte  aujour- 
d'hui au-delà  Je  trois  millions  et 
demi  ? 

Pourquoi  un  million  et  demi  sans 
soumission  ? 

Des  anciens  ^rdes,  des  libéraux 
recommandés,  déclarent  avoir  été 
témoins   de   la  construction    et   de 


l'administration  de  cette  prieon,  et 
qu'il  y  a  eu  gaspillage  et  vol  des 
deniers  publics. 

Qui  était  le  véritable  entrepre- 
neur de  la  Frison  de  Bordeaux? 

Etait-ce  bien  M.  Pansé,  ce  mo- 
deate  petit  peintre  de  la  partie  Ett 
de  Uiointréal  ?  Ou  bien  ce  politicien 
millionnaire,  comme  l'on  dit  daj» 
lee  cercles  politijinea  de  Montréal? 

Une  enquête  aurait  trouvé  les 
vrais  coupables. 

CONCESSIONS  FORESTIERES 

■Quelle  fut  la  meilleure  politique 
à  ce  sujet?  Celle  appliquée  par  le 
gouvernement  ou  celle  préconisée  par 
l'oppoaition  qui  disait: 

Notie  domaine  foieatier  est  notn 
patrimoine  national;  il  constitue 
notre  avoir  le  plnsjiécieux  et  notre 
actif  principal.  Une  administra- 
tion s^e  ne  doit  en  dispoeer  qu'avec 
prudence  et  ne  l'aliéner  qu'au  fui 
et  à  mesure  des  besoins  -du  com- 
merce.". 

Or,  que  fit  le  gouvernement  li- 
bérai? Pendant  dix  ans,  avec  une 
prodigalité  sans  pareille,  il  a  vendu 
notre  domaine.  Il  l'a  vendu  sans 
prévoyance,  à  l'aveugle,  et  avec  une 
imfperitie,  une  précipitation,  un  mé- 
pris des  vrais  principes  économiques 
absolument  stupéfiants. 

Nos  forêts  sont  notre  plus  pré- 
cieux trésor,  tant  an  point  de  vue  des 
riches  essences  qu'elles  renferment 
qu'au  point  de  vue  du  régime  des 
eaux  dont  elle»  assurent  le  cours  et 
la  perpétuité.  Elles  veulent  être  ex- 
ploitées, mais  non  ruinées.  L'oppo- 
sition conservatrice  fit  entendre  ses 
protestations.  Elle  dénonça  les  ven- 
tes ridicules  â  des  souteneurs  de  la 
caisse  électorale.  A  elle  se  joigni- 
rent des  libéraux  comme  Bourassa, 
Lavergne  et  autres. 

Eu  10  ans,  le  gouvernement  avait 
veoidu  vingt-trois  mille  cent  vingt- 
trois  milles.  Sait-on  combien  On- 
tario en  avait  vendu  de  milles  en  40 
ans,  de  1867  à  1907?  Seulement 
Il,6«  milles. 
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SPECUUTION  SCANDALEUSE 

D'ailleun,  il  y  i  un  fait  qni  démon- 
tre bien  que  noa  limitet  furent  u- 
crifiéei  à  la  apécuUtioD.  C'eat  que, 
dana  un  grand  nombre  de  caa,  ellea 
furent  retendues  presque  immédiate- 
par  leurs  nquéreura  crée  un  énonne 
profit.  Prenez,  par  exemple,  le  caa 
de  la  limite  rendue  à  M.  Veilleux 
pour  (gO,000,  et  revendue  dana  l'es- 
pace de  dix-'buit  mois,  nne  première 
fois  175,000,  et  une  seconde  fois 
$113,000.  Prenez  encore  le  caa  de 
M.  Dupuis,  ancien  député,  qni 
achetait  pour  »86,000  une  limite 
et  qui  la  rerendait  quelques  mois 
plus  tard  $65,000,  faisant  eana 
bourse  délier,  car  il  avait  payé  avec 
un  billet,  un  profit  de  $39,000. 
Prenez  surtout  le  cas  fameux  dont 
il  a  été  si  souvent  question  en  cham- 
bre et  dons  la  presse,  celui  de  la 
conceeeion  vendue  à  M.  Breikey  par 
M.  Tnrgeon,  1,000  milles,  è  $105, 
et  revendue  par  M.  Breakey  —  ou 
par  son  syndicat,  c'est  la  même 
chose,  —  peu  de  temps  «près  à  la 
compagnie  Bttrgeaa  SuliÂide,  de 
Berlin  Falls,  pour  la  somme  de 
$800,000,  ce  qui  faisait  au  premier 
awquéreur  un  bénéfice  de  *6il5,n00. 
On  pourrait  citer  vingt  autres  exem- 
ples analogues.  Tout  cela  prouve 
que  nos  limitas  sont  sacrifiées  à  la 
spéculation  et  que  système  de  vente 
de  concessions  forestières  à  outrance, 
a  été  un  désastre  pour  la  province. 

N'a-t-on  pas  vu,  en  1905,  l'hon. 
M.  Turgeon,  offrir  en  vente  10,000 
milles  carrés  de  limites  à  bois? 

Comment  expliquer  cette  prodiga- 
lité excessive!  Non  pas,  certes  par 
les  besoins  du  commerce,  puisque  les 
marchands  de  bois  amplement  four- 
nis, ne  se  rendaient  même  pas  aux 
ventes  à  l'enchère.  En  1905  encore, 
l'hon  M.  Turgeon  était  obligé  de  ti- 
rer les  acheteurs  par  la  manche,  et, 
pour  les  allécher,  de  leur  offrir  des 
conditions  exceptionnelles,  comme  à 
M.  Breakey  par  exemple.  Dans  l'im- 
patience où  l'on  était  de  vendre,  l'on 
sacrifiait  h  des  prix  dérisoires  des 
étendues  considérables  de  forêts  qui 


dans  Ontario  eninnt  npporti  rinct 
fois  autant 

En  un  mot,  l'on  «tait  pi«t  i  hmt, 
et  l'on  acceptait  même  en  guiae  de 
paiement  des  billet)  promissoires  que 
lea  spéculateurs  avaient  la  faculté 
de  renouveler  jusqu'à  ce  qu'ila  ena- 
sent  tnmri  leur  profit  I«  fortt 
aux  amia  et  aux  trésoriers  du  parti  1 

On  comprend  qu'il  y  ait  en  dana 
toute  la  province  un  cri  d«  répro- 
bation contre  cette  dilapidation  du 
domaine  public.  Kt  si  le  gouverne- 
ment a  dû  s'arrêter  devant  l'uni- 
verselle protestation  c'est  giice  aux 
protestation  de  l'opposition,  mais  il 
nfcn  porto  pas  moins  la  responsa- 
bilité de  son  oeuvre  passée. 

^^    LE  BOIS  DE  PULPE 

un  autre  reproche  qui  doit  peser 
hïUTdement  sur  l'administration  li- 
bérale dernière,  c'est  d'avoir  permi» 
l  exploitation  ruineute  de  nos  f oiêta 
au  bénéfice  des  manufacturiers  et 
des  travailleurs  étrangers.  Malgré 
les  avertissements  répéta  qni  lui  ont 
été  donné»,  le  gouvernement  Oouin, 
après  le  gouveroeœent  Paient  s'est 
enWté  à  comprimer  l'essor  d'une  de 
nos  plus  bellee  industries  nationales, 
celle  de  la  pulpe  et  du  papier.  Ce 
n'est  qu'en  1910,  que  le  gouverne- 
ment se  décida  à  modifier  sa  poli- 
tiqn.e 

RICHESSE  FORESTIERE 

L'hon.  M.  Leblanc  disait  en  1904: 
"Le  Canada  possède  nne  richesse 
forestière  sans  pareille,  et  dan»  le 
Canada,  la  province  de  Québec  oc- 
cupe le  premier  rang,  à  ce  point  de 
vue.  Ses  immenses  forêts  d'^inette 
lui  permettent  d'espérer  qu'elle  de- 
viendra un  jour,  sous  la  conduite 
d'un  gouvernement  éclairé,  le  cen- 
tre principal  de  l'approviaionncment 
du  papier  dans  le  monde. 

"Sfeis  il  ne  faut  pas  se  beivcr  de 
l'illusion  que  notre  richesse  est  iné- 
puisable. L'cteraple  des  Etats-Unis 
est  là  pour  nous  faire  réfléchir.  La 
majeure  partie  de  nos  limites  acces- 
sibles et  exploitables  est  déjà  sous  li- 
cence, et  si  nous  ne  prévenons  pas  le 
paspillape.  elles  ne  tanleront  pas  à 


('ëpuker  comme  sont  déjà  près  dt 
l'iire  celtes  de  noi  voitins. 

11  faut  encournger  la  iabricatién' 
et  le  commerce  du  bois  de  pulpe  ;  les 
cultivateurs  et  les  colons  y  trouvent 
une  source  de  revenus  considérable 
et  nécessaire. 

POLITIQUE  NATIONALE 

En  1903,  l'hon.  M.  Pelletier  et 
M.  Chicoyne  firent  des  motions  en 
faveur  d'une  politique  vraiment  na- 
tidïiale. 

A  la  Session  de  1908,  le  24  avril, 
l'hon.  M.  Leblanc  proposait  en 
Chambre  une  résolution  invitant  le 
gouvernement  à  remplacer  la  politi- 
que forestière  suivie  jusqu'ici  par 
"de  sages  ordonnances  qui,  sans 
nuire  à  la  vente  ot  an  commerce  du 
bois  de  pulpe,  nous  assureraient  en 
même  temps,  à  brève  et  fixe  échéan- 
ce, la  fabrication  en  cette  province 
de  la  pulpe  et  du  papier  dont  notre 
bois  est  la  matière  première." 

C'était  une  proposition  sensée.  Le 
gouvernement  l'a  cependant  repou«- 
aée.  suivi  de  sa  majorité  mouton- 
nière. (Procès  verbauï,  1908,  page 
510). 

Et  l'on  verra  que  depuis,  l'opposi- 
tion a  toujours  pr'  nisé  cette  poli- 
tique, à  tel  point  que  le  gouverne- 
ment Gouin  fut  obligé  de  l'adopter 
en  purtic.  Kt  ciiiKii'lomcnt.  l'iiou. 
M.  Allard,  ministre  des  Terres,  dans 
rni  Congrès  Forestier,  a  avoué  l'effi- 
cacité et  le  patriotisme  de  cette  po- 
litique.    Il  dit: 

"Xons  exigeons  maintenant  que 
"tout  le  bois  coupé  sur  les  Terres  de 
**la  Conronnc  soit  manufacturé  dans 
'le  Canada.  P.\T1  CE  MOYE\ 
«SOX^S   ASST'KEKOXS   LE  DE- 

"atîTjOppemext  de  nos  \Oit- 

"BBEFX  ET  PUISS.W^TS  POTT- 

'n^oiiîs  n'E.vr  et  n'ous  pro- 

"CUREROXS  A  NOTRE  POPTT- 
"LATIOX  TN'  TRAVAIL  ABOX- 
•q>ANT  OtJE,  PAR  LE  PASSE, 
"ELLE  EST  ALLEE  TROP  SOl'- 
"VBXT  CHERCHER  A  L'E- 
"PRANGER." 

Pourtant,  le  premier  ministre,  ses 
partisans  et  ses  grands  organee  ont 
traité  cette  politique  de  stupide  et 


de  Défaite.  Leur  broehure  de  1908, 
dénonçait  cette  politique  coqtme  d»n- 
gereuse. 
0  grand  gouvernement  ! 
0  grands  hommes  d'affairée  I 
Quelle    humiliation    pour    tou» 
d'être  obligés  de  louer  les  mérites  de 
ceux  que  vous  avez  traités  de  petit» 
hommes  bons  à  rien  I 

U  COLONISATION 

ELLE  EST  MORTE,— PLUSIEURS 

TEMOIGNAGES. 

La  colonisation  est  morte,  et  ce  qui 
It.  prouve,  c'est  le  deruier  rapport  du 
ministre  de  la  Colonisation,  lui-mê- 
me. Nous  citerons  des  extraits  du 
rapport  de  M.  CaruEel,  agent  de  co- 
lon.oation,  un  expert  dans  la  matière 
qui  a  consacré  plus  de  vingt-cinq 
ans  de  sa  vie  à  cette  question  de  la 
colonisation  et  qui  la  connaît  à  fond, 
I/opposition  n'est  donc  pas  seule  à 
dire  et  à  prétendre  que  la  colonisa- 
tion est  morte  dans  la  province,  et 
nous  sommes  en  bonne  compagnie- 
quand  nous  prétendons  cela. 

Bismarck  a  dit;  "L'Allemagne  a 
(les  colons  sans  colonies;  la  France 
fi  des  colonies  sans  colons;  faute  de 
coloniser,  l'Italie  a  embarqué  pour 
l'Amérique  3,000,000  '.ommes." 
Xous  pouvons  dire,  nous:  *"La  pro- 
vince de  Québec  a  des  forêts  san^ 
colons  et  des  terres  sans  cultiva- 
tinirs."  Ici,  sous  le  régime  du  grand 
]mrti,  la  colonisation,  cette  noble 
ciiu.'^e  do  liante  civilisation,  esr  une 
affaire  de  billots,  de  piquets  et  de 
bois  de  corde.  On  maltraite  îe  co- 
]oï^.  et  quand  sonnait  si  fort  et  si 
douloureux  le  glas  de  la  dépopula- 
tion de  nos  campagnes,  quand  l'oppo- 
sition demandait  à  grands  cris  do 
favoriser  la  colonisation,  de  protger 
et  d'aider  le  colon,  le  gouvernement 
qui  ne  songe  qu'aux  avantages  de 
jtarti,  faisftit  la  sourde  oreille  et  se 
moquait  de  nos  revendications  pa- 
triotiques. 

On  rendait  la  oolonisoton  plus  dif-- 
fîfilc  en  amendant  la  loi  des  Terres 
de  façon  à  empêcher  un  colon  de  pos- 


aédër'plus  dblÔO  acres  de  terre,,  et 

jrat  c'onS(8J™f*d*eîft^her  le  colon' 
""d'établir  -Beà'f ils  autour  '  d  êlii  i. 
;    'Quel 'a  été  le  résultat?  'Le  rap- 
■  poH  du  ministre  est  lamentable.  Sori 

tfttiîenu'fPimmifrrrtnts   o^t;  désolant. 

■llVpoli tique  de  colonisatiôh'n'a  plu3 

dfl^'stfuffle.  ■         ' 

TERRITOIRE  ET  RICHESSES 

La  plus  vieille  province  du  Cana- 
da, le  berceau  de  U  civilisation  en 
ce  pays,  la  province  de  Québec,  avec 
le  Ko uv eau- Québec,  «ouvre  une  su- 
pt"-fioii'  de  tn;î.(l");i  nii!ler^  narrés.  Viw 
son  étendue  territoriaie, .elle  est  la 
plus  considérable  du  Dominion.  Elle 
constitue  environ  le  ci.iquième  de 
'  Puissance  du  Canada,  Sa  i*upcr- 
iioie  est  environ  trois  fois  et  demie 
plus  étendue  que  J'Allemajrne,  la 
France  ou  l'Espagrne,  et  près  de  six 
fois  plu3  que  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretajïne  et  d'Irlande.  Il  y 
aura  trois  cents  ans  en  1017  qu*il  se 
fait  de  la  colonisation  en  cette  pro- 
vince qui  po^ède  une  superficie  en 
terre  de  218,687  acres.  Et  après 
20  années  de  régime  libéral  quel  est 
le  résultat  ?  Sa  population  est  d'en- 
viron deux  millions.  La  population 
de  1911  était  de  1.033,618.  De  1881 
à  1911,  la  population  rurale  a  di- 
minué en  valeur  absolue.  (Voir  An- 
nuaire Statistique  du  gouvernement 
pour  1914,  page  18). 

Des  hommes  comme  M.  le  séna- 
teur David  et  des  journaux  des  plus 
eérieux  croient  ureent  de  faire  appel 
en  disant  avec  force  que  *l*oeuvre 
agrioole  qui  est  à  la  base  même  de 
notre  svstème  économique,  devrait 
être  l'obiet  d'une  plus  grande  atten- 
tion et  d'un  encouragment  plus  sub- 
stantiel de  no"S  gouvernements. 

A  la  paire  114  du  rapport  du  mi- 
nistre de  la  colonisation  1914-1915. 
M.  Carufel,  agent  de  colonisation, 
dit: 

"La  eorrespondance  échansée  n\i 
sufet  <\m  renaeigrtpment»  n'a  pas 
ét^  moindre  oue  l'an  dernier,  mats 
avec  peu  de  résultats. 


*:]fjes  inscriptions  ^,,d.'ftdultes  et 
{l*enfants,.pour  les  i<6giç»D».jde  colo- 
nisation ,ont  sen:qbletnctit  diminué, 
sauf,  pour  la  vajlé^,  de  la  Matapé- 
dia  jiour  laquelle  il  a  été  f^'t  une  ré- 
claràe  intense  ilepuis.  iyi."aï\*v, 

■'Ainsi.,  peu  d'inscrjp'tion  Jiour  les 
rt'gidiis  de  iFontréai,.  Tjinii^famin- 
guc,  Lac  .St-Jean.  La  rû^rve  ilc  Té- 
mi.M^ouatd.  et  la  Ga>;})ésia.  L'Abit- 
tilii  acciHc  «usi  une  bonne  diniinu- 
tiun  siir  llintiée  préi-éi!T;'iirc  ooca.t 
sioniiw'  par  le  fait'qii'il  y  une  a<:en- 
(C  ifinscriiition  à  Quéheo.  Ijo  rapa- 
rrieint'iit  a  été  presque  nul,  une  pro- 
pagande bii*!i  organisée  dans  la  Xou- 
vclle-Augk'tt'rrp  pourrait  ]icut-ètre 
anifiuT  de  meilleurs  résultats.  Il  y 
il  eu  plusieurs  permis  de  cbasse  d'é- 
nii-:.  ninis  mit  une  ayant  tniit  il  la 
pêche." 

Voilà  le  îémoignaire  d'un  homme 
qui  e.'t  agent  de  eoloni.'mtion  depuis 
plus  d'un  quart  de  siètle. 

DANS  LA  MATAPEDIA 

Nous  jx)urions.  ensuite,  riter  quel- 
ques passages  d'un  rapport  publié 
dans  les  journaux  de  cette  excursion 
de  la  Soeiété  de  Coloniîwtlon  de 
ilontréal  faite,  l'été  dernier,  dans  la 
\"allée  de  lii  Ml«tapédia.  Ce  rap[)ort 
donne  surtout  i  j  échos  des  plaintes 
de  l'abbé  Snindon.  curé  de  Rayatiec, 
du  maire  Bélanger,  de  la  même  pa- 
roisse, de  'M.  le  notaire  Ijaberge  de 
Val  Briand.  des  maires  et  des  curés 
de  toutes  les  autres  paroisses  par 
oi\  ont  pasiîé  les  hôtes  de  la  Société 
de  Colonisation  çt  do  l'Intercolonial 
au  cours  de  cette  excursion.  Ces 
plaintes  sont  accablantes  pour  le  dé- 
partement de  la  Colonisation.  On 
se  plaint  surtout  du  manque  de  che- 
min :  les  colons  de  certaines  parois- 
ses do  la  vallée  n'nnt  pas  même  de 
chemins  pour  sortir  leurs  récoltes 
oui  pourissent.  en  certains  endroits, 
dans  les  elmmpa.  Partout,  on  a  de- 
mandé des  chemins,  encore  des  che- 
mins; on  en  a  promis  un  peu  par- 
tout en  temps  d'élection,  mais  on 
est  encore  à  les  attendre. 
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N«a  poarrioDi  eitm  ptrtùnlitw- 
nmt  In  pliintn  de  l'tbbé  Stiodon, 
àê  Skjabcc,  et  d«  M.  le  aotùn  U- 
beice,  de  Yti  Briiod. 
Le  sûuiitèie  t  dcac  tort  de  pitten- 
dra  qoe  k  coloniettion  fut  to  pn- 
giie  dan»  Ii  pioTince  pnlefne  due 
tin»  fife  de  yeje  où  il  doit  w 
(liic  k  |iiiik  de  ooloniietioi^  lee 
oolone  lunqaeiit  de  tout  Ceet  ila- 
ai  dans  toaa  lee  aotree  oenties  co- 
uniiateiiTa.  Partont,  c'eet  le  dfcon- 
ngCDMot  qui  régne  en  maître,  no- 
taomient  daiu  la  région  dn  Ttetla- 
camingue.  U,  surtout,  de  mnlti- 
plee  témoignages  en  font  foi,  les  co- 
lons ne  peuvent  obtenir  la  dixième 
partie  de  ce  qu'il  leur  faut  Ijes 
colons  demandent  en  vain  qu'on  leur 
donne,  par  exemple,  des  fabriques 
de  beurre  et  de  fromage. 

A  la  dernière  session,  l'hon.  M. 
Uercier,  ministre  de  la  colonisation, 
répondant  à  H.  Sauvé,  député  des 
Denx-Montagnes,  osa  prétendre  que 
la  colonisation  était  proe^re,  que  les 
eolons  étaient  heureux,  et  que  toutes 
les  promesses  du  gouTemement 
étaient  remplies.  Les  ministres 
n'ont  jamais  promis  de  chemins  an 
Téiniecamingae,  dit-il. 

LA  REPONSE  CE  TEMISCA- 
MINBUE 

Veut-on  bien  savoir  ce  que  vaut 
la  parole  d'un  ministre  du  gouver- 
nement Oouin?  Laissons  répondre 
les  colons  de  Témiscamingue.  Dans 
la  "Presse"  du  13  avril  1916,  voici 
ce  que  .nous  lisons: 

A  une  assemblée  des  électeurs  de 
la  municipalité  de  Saint-Isidore  de 
Témiscamingue,  tenue  le  19  mars, 
sous  la  présidence  de  M.  Z^hirin 
Impien,  la  résolution  fuivante  fut 
adoptée  à  l'unanimité  : 

Ayant  pris  connaissance  d'une 
déclaration  faite  par  M.  Honoré 
Mercier,  ministre  le  la  Colonisa- 
tion, en  réponse  à  M.  Sauvé,  député 
du  comté  des  Deux-Montagnes,  nous 
déclarons  ce  qui  suit  :  —  M.  Mercier 


fait  mta  quand  il  alfirBi  «M  ai 
loi  ni  Mt  piMtoMaan»  n'ont  pn- 
mit  su  châin  de  far  au  TÉntaa» 
misgin.  Depnii  vingt  ai»  k  pi^ 
m—e  d*  e*  dwmin  d«  fn  bit  li 
rajet  pijnr<i«l  i  chaqM  iteUoo,  il 
c'est  pan»  qo*  1*  parti  liUnl  t  ton- 
jonn  promia  la  condrartion  da-  •» 
cbcmin  d*  fer  qnc  le  comté  Mt  nM 
Ubéral 

n  ;  a  quelques  années,  noua  avena 
eu  ici  la  visite  d«  l'hon.  Sir  Lomar 
Oouin,  de  M.  Jean  Prévoit  aIor< 
minirtre  de  la  Colonisation,  et  de 
plnaienrs  autres  grands  personnages, 
«t  i  cette  réunion  tous  ces  messieurs, 
mais  surtout  Sir  Lomer  Oouin,  nous 
ont  promis  que  dans  trois  ans  à 
partir  de  k  date  de  leur  visite,  ils 
reviendraient  nous  voir  par  chemin 
de  fer  jusqu'à  VîUe-Marie  ou  dana 
le  région  du  Témiscamingue; 

A  une  délégation  du  Ténpûcamin- 
gue,  composée  de  curés  et  de  laï- 
ques, le  gouvernement  libéral  —  Sir 
Lomer  Oouin  et  ses  ministres  étaient 
là  —  s'est  engagé  à  construire  lui- 
même  le  chemin  si  k  Cie  du  Paci- 
fique Canadien  ne  le  construisait 
pas,  et  voilÂ  déjà  cinq  ans  qne  cette 
promesse  a  été  faite; 

L'hon,  Charles  Devilin,  d'heureuse 
mémoire,  dans  un  de  sn  voyages 
au  Témiscamingue,  il  y  a  quatre 
ans,  à  un  banquet  organisé  en  eon 
honneur,  a  déclaré  que  le  gouverne- 
ment se  voyait  obligé  de  construire 
lui-ménw  le  chemin  de  fer  dan<  notre 
région  et  que  la  Cie  du  Pacifique 
avait  reçu  avis  d'avoir  à  construire 
ce  chemin  de  suite,  binon  que  sa  ctiar- 
ie  serait  annulée; 

Dans  ce  même  voyage,  on  lui  de- 
manda de  r^rer  un  pont,  et  il 
nous  a  répondu  qu'avant  trois  ou 
quatre  mois  un  pont  pour  les  chars, 
les  voitures  et  les  piétons  serait  en 
construction  et  que  ça  ne  valait  pas 
Ifl  peine  de  rc-partr  le  vieux  pont. 

L'hon.  M.  H.  li'ercier  a  promis  de 
faire  faire  tout  ce  que  le  gouverne- 
ment s'était  proposé  de  faire  dans 
notre  région  et  depuis  il  a  été  cons- 
truit dix  milles  de  chemin  de  fer,  et 
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l'eet  tout  On  paris  aujourd'hui  de 
défaire  ce  bout  de  chemin. 

Noua  avon»  été  snrprie  d'appren- 
dre par  lea  journaux  qu'un  chemin 
de  fer  pour  le  Témiacamingue  n'a 
jamais  été  yromi»  par  le  gouTerne- 
ment  ou  ses  ministres. 

Nous  regrettons  que,  nous,  qui 
sommes  si  isolés  et  nui  avons  tant 
besoin  d*aide  et  d'encouragement 
nous  soyons  ignorée  maintenant  de 
notre  gouvernement. 

Xous  ne  pouvons  que  voua  félici- 
ter, M.  Sauvé,  vous  et  vos  amis  qui 
prenez  de  votre  temps  i  la  Cham- 
bre, devant  le  gouvernement,  pour 
défendre  les  intérêts  de  notre  ré- 
gion méconnue  et  oubliée  par  notre 
gouvernement. 

Signé;  Adélard  Grignon,  Arthur 
Vigeant,  Pitre  Grignon,  Moïse  La- 
belle,  W.  Neveu,  Edm.  .  Labelle, 
Piere  Falardeau,  Joac.  Labelle, 
Baoul  Jolette,  Albert  Labelle,  Z. 
Gaudette,   Ad.   Page,   Noé  Daoust, 


Octavien  Daoust,  Paul  Page,  Maxi- 
me Page,  Joseph  Paquin,  A.  L»to> 
lochère,  Alphonse  Dessert,  JOs.  Page, 
t.  P.  Page,  J.  Mélançon,  A.  Mélan- 
i;on,  Delphis  Lupien,  Henri  Lnpien, 
Camille  Lupien,  Anthime  liupien, 
Arthur  Lupien,  Louis  Lupien,  Alp 
Lupien,  Clément  Lupien,  Avila  Car- 
dinal, C.  Bertar,  Jos.  Carrière,  Ed. 
Carrière,  An.  Carrière,  O.  Boufr- 
nival,  Alex.  Bérubé,  fils,  Edgar  Bé. 
nibé,  Arthur  Bérubé,  Alphonse  Bé- 
ruhét  Alex.  Bérubé,  Sig<  Bérubé, 
Hémi  Blain,  J.  B,  Blain,  Phil.  ,Toan- 
nete,  Raoul  Jeannette,  Philippe 
Barrete,  E.  Guimond,  Luc  Dubois, 
Onéî^ime  AUard,  J.  N.  Legault,  Sam. 
Ritriiic,  E.  Bélanger,  J.  A.  Barrette, 
Raoul  Barrete.  James  Barrette, 
Charles  Barertte,  Matial  Chartier, 
Joseph  Chartier.  Joséphat  Chartier, 
Cléophas  Chartier,  Wilfrid  Chartier, 
Mathias  Cardinal.  Donat  Cardinal, 
Alex.  Cardinal.  Ph.  Bergeron,  "W. 
Lapointe,  Ed.  Beaiilé,  Zéphirln  Mo- 
rissette. 
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Finances  Libérales 


IMB  libéraux  cte  1897 


CONTRE  LES  TAXES 

Iav  libùriuix,  on  l"*'.!*,  Hoiionci'rent 
les  coiiser\ateiirs  parce  (jn'ils  avaient 
taxé  ponr  relever  la  l'rovincc  d'où 
l'avait  plimgé  le  ré|.'imc  Mercier. 

A  bas  les  ta.venxl  ilisaient-ils. 

Les  ehets,  les  eaniliilats  et  les  or- 
ganes libéraux  eriaiellt: 

"Où  allons-nous?  Telle  est  la 
"question  que  doivent  se  poser  tous 
"les  eitojens  qui  ont  souei  des  in- 
"térêts  du  pays.  Il  s'agit  bien 
"moins,  dans  les  présentes  élections, 
"de  voter  roujje  ou  bleu,  libéral  ou 
"castor  que  de  mettre  fin  au  régime 
"d'impôts,  de  taxes  ef  de  dettes  qui 
"mène  la  province  à  la  ruine. 

"11b  vous  ont  trompé,  punissez-les 
"le  11  mai  en  votant  contre  la  taxe 
"et  les  taxeurs.  Quand  vous  avez  un 
"serviteur  qui  vous  pille,  ne  vous 
"faites-vous  pas  un  devoir  de  le 
"mettre  à  la  porte  ? 

"Nous  faisons  un  suprême  apjiel  à 
"tous  les  conservateurs  ayant  ^ouci 
"des  intérêts  de  cette  province  de  se 
"joinJre  à  l'année  libérale  dans  l'as- 
"saut  qui  sera  livré  demain  ]'0ur 
"culbuter  le  "Min!.<fcre  (îesjdxfitx". 
{Ix  Soleil,  10  mai  W.n). 

Les  libéraux  ont-ils  aboli  les  taxes 
de  1«!17?  Xnn,  ils  les  ont  majo- 
rées, et  ils  en  ont  imposé  de  nou- 
velles. 

POUR  LES  TAXES 

TjO  «rouverrii'inont  a  iui^inienté  pon 
revenu    en    remaniant    <ranciennt's 


taxes  et  après  en  avoir  créé  dp  nou- 
velles. 11  a  remanié  la  taxe  sur  les 
Buccessious  en  1907,  de  faço"  à  lui 
fdurnir  plus  de  revenus. 

Il  a  retouché  k  son  avantafj:c  le 
tarif  des'  timbres  d'enregistrement 
et  des  timbres  judiciaires  à  tel  point 
qu'un  justiciable  de  notre  province, 
pour  prendre  jugement  pour  $'i.50 
pjir  exemple,  doit  payer  $3.90  en  dér 
bourses  sans  loniptcr  les  honoriiires 
d'avocat.  Oui  le  gouvernement  a 
augmenté  à  son  profit  les  frais  ju- 
diciaires, tellement  qu'il  est  mainte- 
nnnt  quasi  impossible,  pour  un 
créancier  de  prendre  jugement  con- 
tre son  débiteur  quand  ea  réclama- 
tion n'excède  pas  $35.00. 

lïien  que  du  Greffe  de  la  Cour  de 
Circuit  le  gouvernement  retire  un 
excédent,  un  bénéfice  d'au-delù  de 
$35,000.!-  ),  et  ce  montant  est  pré- 
levé au  moyen  de  timbres  judiciaires 
particulièrement  sur  des  causes  où 
le  montant  en  litige  est  inférieur  ii 
$35.0(1.  Kn  IH'.)7,  ious  le  régime 
coii.servateur,  les  timbres  ju<\ciairo» 
rapportaient  $lî7,-i3G.80.  En  1914, 
sous  le  régime  libéral,  ils  rappor- 
tent $H)7,>'.'ir.30. 

Et  au  mépris  du  droit  constitu- 
tionnel qui  donne  à  ctte  Cliamhro 
!e  dri)it  de  déterminer  les  chiffres 
(Us  imjiôts  qui  frappent  le  peu]ile. 
le  premier  ministre  s'est  fait  don- 
ner par  sa  majorité  le  pouvoir  de 
taxer,  seul  avec  ses  ministres  qui  le 
tniignent,  tout  ce  qui  doit  être  en- 
registré dans  nos  bureaux  d'enregis- 
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trement.  Ptr  simple  ordre  en  con* 
itiil,  il  peut  taxer  les  ventes  de  pro 
priétéfl,  les  donations  entrevifg,  les 
supcespions,  les  baux,  loyers,  les 
échanges  d'immeubles,  les  quittances, 
etc. 

TAXES,  DEHE.  EMPRUNT 
PROGRAMME  GOUIN 

En  1908,  BJr  I^omer  Gouin  a  fait 
à  l'électorat  la  déclaration  suivante: 

"Nous  avions  promis  de  ne  pas 
augmenter  les  obligations  de  la  pro- 
vince, et  nous  avons  tenu  notre  pro- 
messe." (Voir  *'lircK.hure  libérale 
provinciale'*,  pape  7.  en  1908). 

Voici  maintenant  le  programme 
fornuilc  au  Monument  National, 
par  le  premier  ministre,  (M.  Gouin) 
le  19  mai  Ifins; 

"Si  vous  iiuiis  dcmundoz  quel  est 
notre  propramme  pour  l'avenir, 
nous  voua  dirons: 

1 — "Nous  avons  pratiqué  Técono- 
mie,  nous  (untiniierons  à  adminis- 
trer avec  étonouiie;** 


2 — "Nom  avons  rétabli  Téquilibn» 
budgétaire,  nous  le  maintiendrons;" 

3 — "Nous  n'avons  pas  emprunté, 
noiig  n'emprunterons  pas." 

4 — Nous  avons  réduit  la  dette  pu- 
blique, nous  continuerons  à  la  ré* 
duire." 

("Le  Canada",  30  mai  1908). 

Donc  les  engagements  pris  pa-  !• 
parti  libéral  en  1897  et  depuis  sont 
cliiirement  consignés  dans  les  ar- 
chives. 

LES  SURTAXES 

En  l'.H't,  !e  gouvernement  Gouin 
a  augmenté  de  près  de  50  pour  cent 
Ici  ft.us  judiiiaires. 

Kn  1897,  lo  gouvernement  conser 
Viitcur  pcrccviiit  $y,8r4.8U;j.l8. 

Kn  19U-1915,  le  gouvernement 
Gouin  percevait  '$9,;397,,92.'"..67. 

Prenons  riiri  que  l'item  des  taxes. 

LES  TAXES 

Sous  les  conservateurs  en  1897  et 
ions  les  libéraux  en  i91ij: 


Munie',  .ilités  iK)iir  IViitretifii  «k's 
prisoiinit'r-K 

Taxe  du  Palais  di>  Jimtk-e  <if 
-MmitK'iil  si  l'exclusion  tics 
timbi-fs 

Timbr^es  (l'enreffistremeiit  ooni- 
liPfiiaiit  huiioruircH 

Licences  d'hùiels,  inufrusîiiN,  eU\ 

Taxes  dirwteM  sur  enr|inratî(His 
co.Tiinereiuil'K:—  (Sous  Mer- 
cier:   *JJ8.aiK{.00)     

Droits   sur  Wn.   «ucecssions    ..     ,, 

Taxes  niir  transferts  d'aetinns, 
oblifïaiions,  etc.  {\<nivelle 
taxe  inijKjsw  en  191(G  |)ar  M. 
(jouin) 

Loi  des  véliieiiles  nii>teur>î:  (N'on- 
velle  taxe  inipusée  en  1900 
par  M.  Gouin) 


Régime 

conservateur 

1897 

Régime 
libéral 
19H 

Régime 
libéral 
1915 

$   I7r.4;;c..30 

$    4117.857. :;0 

$    483.683.30 

12,75  l.ilti 

:y:.i)7'J~'J 

27,037.27 

2,l:j:i.8^ 

i.T.-,.vn;{ 

5.957.11 

fi.i.s:5.<to 

^29,09*1. 20 

209.947.17 

580,i:r..4:: 

1,034,1)19.46 

I.OSG.767.43 

iiît.mi.ort 

fi'j.->.no:i.o3 

982.977.87 

C:ii1,4  !!,::: 

l.(iU4,470..-.j 

1.000,893.15 
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Asllra  d'KiMnta 

Vun  utiinAcs   (DOMTellc  taxe  de 

U.  Oonlii)   ..         

8ooijt4l     de     Mcoura     matueU 

(NouTiHi!  taxe  de  M.  Oouln) 


•.I«>.IT 


>»,«W.M 

MU-OO 

it,M>.gg 


!3,OS2.M 


Totaux »1,21J,943.2S         U,U0,»3iM        i    .013,8(».8S 

Loi  Ji*fi  diitributeun  automatiques  (Nouvelle  taxe) 10,909,00 

Alaleona  de  peniton   (honorolreH)    (Nouvelle  taxe) Ofi3^ 


Une  jolie  différence,  n'est-ce  pas? 
Ça  augmente  les  taxe»  sous  le  ré- 
gime Gouin  !  C'est  le  temps  de 
dire  :  A  bas  les  taxeux  !  les  sur- 
taxeux  !  î 

(Procès-verbaux  Ass,  Lcgis.  6 
mars  1916,  IJéponse  l'hon,  ilitL'hell.) 

LES  NOUVELLES  TAXES 

Le  gouvernement  a  imposé  de  nou- 
velles taxes  et  il  en  impose  encore: 

1 — Taxe  sur  transferts  d'actio^js, 
2 — Taxe  sur  véhicules  ir.jteurs, 

3 — Taxe  sur  sociétés  de  secours 
mutuel, 

4 — Taxe  sur  donations  entre  vifs. 

ô^Taxe  sur  bunaderies, 

6 — Taxe  sur  les  machines  auto- 
matiques, 

7 — Taxe  pour  inspection  maison 
de  pension. 

■^ — Théâtres  de  vues  animées, 

Kn  TO'là  de  nouvelles  taxes  !  Et 
ces  taxt:  -ont  les  petites  créatures 
de  ces  bot,j  libéraux,  qui  aimaient 
tant  le  peuple  en  1897,  qu'ils  ne 
pouvaient  souffrir  de  le  voir  un  peu 
taxé, 

LA  DETTE 

En  1897,  dernière  année  du  ré- 
gime conservateur,  la  dette  consoli- 
dée était  de  $34,225,747,42. 

A  la  date  de  la  formation  du  mi- 
nistère Gouin,  en  1905,  elle  était  de 
$34,731,016.10,  (Voir  Procès  Verb. 
Ass.  Législative,  pages  513  et  514). 

En  1915,  le  30  juin,  la  dette  était 


de  »34,48»,916,22,    (Voir  Diacoura 
Budget  20  janvier  1916,  page  12). 

En  1897,  l'e-vcédent  Cm  passif  «ur 
"actif  était  de  $24,123,302,64, 

En  1905:  $26,197,286,10.  (Voir 
Pioc.  Verb.  1012,  page  513-514,  ou 
brochure  libérale  1912,  page  S4). 

En  1916,  le  8  mars,  l'excédent  du 
passif  de  la  province  de  Québec  sur 
son  actif  était  de  $31,597,390.73," 
soit  une  augmentation  de  $3,577,- 
324.53  sur  1915.  (Procès  Verb. 
iniC,  page  357,  réponse  du  Tréso- 
rier à  M.  Tellier). 

Soit  aussi  une  augmentation  sur 
1K9T  de  $7,474,088.09. 

C'est  cela  pratiquer  l'éconimie  ! 

A  la  page  14  de  son  discours  sur 
le  budget,  20  janvier  1916,  le  tréso- 
rier de  la  province  dit: 

"11  y  aura  oussi  une  augmenl» 
tion  importante  sur  les  prévisiona 
dans  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires pour  l'année  fiscale 
courante." 

"Nous  avons  promis  de  réduire  la 
dette  publique  et-  noua  l'avons  ré- 
duite et  nous  continuerons  à  la  ré- 
duire," avait  dit  M.  Gouin  !  Quelle 
parole  !  ! 

(Voir  "Canada",  20  mai  1908). 

EMPRUNT 

"Mon  programme  pour  l'avenir  le 
voici  : 

"Nous  n'avons  pas  emprunté  et 
nous  n'emprunterons  pas."  (Parole» 
de  sir  Lomer  Gouin,  15  mai  1908). 
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Ponqsoi  lion  1*  mtaM  M.  Ooda 
tt  PMI  (ogfWBMHBt  ont-ik  c<otne> 
M  l«  «mpranto  niTuti  t 

1— Bmpraat  d*  |1,94(,SM.«T  1« 
Itr  juTitr  1>1S. 

I—Empnut  d«  |S,Ml,n«.73,  It 
l«r  juillat  1914. 

S-Anpnmt  dt  M,4<0,e00.00,  k 
la  noTonbn  1913.  BnonTeM  le 
In  nonmbn  1913  «t  mnbonnè  1« 
In  «oflt  1914; 

4— Emprunt  d«  14,000,000,000  le 
1er  décembre  1914. 

ITeet-ce  pu  qse  1*  machine  à  em- 
prunter fonctionne  bien  aoue  le  gou- 
vernement Gouin  ? 

Kt  ce  n'est  paa  tout,  puiaqne  le 
gouTemement  eet  autorité  i  em- 
prunter encore. 


Et  tont  cala,  i  paît  daa  amprast» 
contractée  aooa  daa  pitta-oonit,  maia 
ampranta  dont  U  Prorinca  éuit  et 
aat  leaponuble: 


Ponr  bitir  l'écida  daa  Hanta* 
Etudea  Commarcialea,  on  ampmota 
d'abord:  1300,000.00  et  enanit» 
$100,000.00.  Soit  an  tout  I700,- 
000.00  qui  iont  encon  duae. 

Pour  conitruire  l'Ecole  Technique 
de  Montréal,  on  emprunte  d'abord 
$;00,000.00  et  t79',000.00  eniuite. 
Soit  en  tout  $775,000.00  qui  loot 
encore  duea. 

Pour  bâtir  l'Ecole  Technique  de 
Québec,  on  emprunta  $400,000.00 
qui  «ont  encore  duea. 

Tel  est  le  bilan  financier  du  gou 
vemement  flouin  I 
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